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| Vu le décret n° 46-1786 du 9 août 4048 
EL L PR z portant création d'un eomité central de 
DECRE 4 ARRETES quète sur le coût et le rendement 
vices publics; 
& CIRCULAIRES Vu la loi n° 46-2294 du 49 octobre 1910 
portant statut général des fometio 
RS gun : et notamment ses articles 17 et #< 1 
"E o > ' Vu le décret nu 11 septemi 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL tant nominal des membres » 
D chic h oi: iemenl 
Décret n° 48-1420 du 16 septembre 1948 | Ter 
relatif à l'exercice des attributions du 
ministre do la défense nationaie. Art. fe. — M. Jean Liondi. « taire 
—— d'Etat à la présidence du conseil (fon 
Ï sident du conseil des ministres, publique et réforme à lministrative) et 
€ 1 - | hargé, par délégation du président 
Vu s 47 et 54 de la Constitu- OT de HAT 
h S i i - nseil des ministres: 
tion ; De préparer les textes généraux n: 
n de décret du 7 février 1947 fixant Ja où pie: Php nn us D vas vas +4 
\ Fe 3e 21e à * * rl D de Saires à l'appli ation de 1 loi du 19 o . 
parution + me REIN 7 * ‘| bre 1946 relative au statut général des 
IuUense MAUIOIMAIC, netinnnairos + A'or ‘anrdanner 1! 
Vu le décret du 31 mai 1947 modifié par [onction aires et d'en coordonner l' 
le décret du 18 août 1947 fixant la compo- 2-30 L 
sition et les attributions du conseil supé- Pe suivre en accord avec ie scerélaire 
ieur de la défense nationale : l'Etat au budget l'application des prix. 
Vu le décret dn 24 avril 4948 relatif à | cipes relatifs à la rémunération et au r«. 


l'ext voir des a 


ec ttributions 
lu conseil en 


matière de défense 


du président 
natio- 


Vu le décret du 11 septembre 1948 por- 
tant nomination du président du conseil 
ministres et des membres du Gou- 
‘tement, 


des 
ve] 


Le, Sous la haute autorité du 
lent du conseil et sg délégation de 
ceui-ci, le ministre de la défense natio- 
connait de toutes les questions reia- 
tives à la direction des forces armées et à 
la coordination de la mise en œuvre de 
la défense nationale gs lesquelles il 
dispose d’un pouvoir de décision, à l'ex- 
clusion des mesures intéressant la poli- 
tique générale du Gouvernement. 

Art, 2. — Le comité militaire permanent 
et l'état-major de la défense nationale 
sont mis à la disposition du ministre de 
la défense nationale. 


Art. 3. — La vi 
de la défense nati 
supérieur de la 
nucront d’être ex: 
du conseil. 

Art. 4. Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
of[iciel de la République française. 

Fait À Paris, le 16 septembre 1948. 

HENRI QUEUILLE, 


Art. 


presi 


nale 


“e-présidence du comité 
male et celle du conseil 
nationale conti- 
par le président 


défense 


reées 


Par le présent du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


PTyr 





Décret n° 48-1421 du 16 septembre 1948 
portant délégation d’attributions au se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme adminis- 
trative). 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 8 octobre 
1945 relative à la formation, au recrute- 
ment et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direc- 
tion de la fonction publique et un consci' 
permanent de l'administration civile ; 





gime de prévoyance des fonctionnaire 
De préparer, en accord avec les minis 
tres intéressés, l’organisation ou la 


TéOr 
ganisation des administrations ou services 
ct le perfectionnement des méthodes de 


travail 

Pour l'accomplissement des tâches ci. 
dessus définies, la direction de Ia fon.. 
tion publique et le comité central d' 
quête sur le coût et.le rendement des 
vices publics sont à sa disposition. 


Art. 2. — I] exerce, par délégation du 
président du conseil, les attributions dévo- 
lues à celui-ci en ce qui concerne l'écoe 
nationale d'administration, le centre des 
hautes études administratives et les jins- 
tituts d’études politiques, telles qu'elles 
sont définies par l'ordonnance n° 45-223 
du 9 octobre 1945 relative à la formation, 
au recrutement et au statut de certaines 
catégories de fonctionnaires et instituant 
une direction de la fonction publique ct 
un conseil permanent de l’administration 
civile et les textes qui l'ont complétée 
modifiée. 
Art. 3. — Il assiste le président du 
conseil pour toutes les questions touchant 
à l’organisation départementale et © 
munale et, en particulier, à la coordin- 
tion et à la déconcentration adminiet 
tives. 


Art. 4. — ]l recoit du président du 
conseil des ministres délégation générale 
et permanente pour signer, dans la lime 
des attributions mentionnées aux axti- 
cles 1% et 2 ci-dessus, tous actes, arrêtés 
et décisions. 

Il contresigne les 
mêmes attributions. 

Il peut déléguer sa signature dans les 
conditions prévues par le déeret du 23 jan- 
vier 1947 autorisant les ministres à délé« 
guer leur signature. 


décrets relatifs aux 


Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à la prési 
dence du conseil (fonction publique et re- 
forme administrative) est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Républtiqne frans 
çaise. 


Fait À Paris, le 16 septembre 191<. 
HENRI QUEUILLE. 
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bOSTES, TELEGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Décret n° 


portant réaménagement de 
‘ 


s 
phoniques. 


Le président du conseil des ministi( S, 
la 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
prés lence du conseil (postes, télégraphes 
+ téléphones) et du ministre des finances 


et des affaires économ:ques, 
la loi du 29 mars 1920 portant relève- 
les taxes D sta'es, télt graphiques et 


niques ; 


Vu la loi de finances du 29 avril 1926 
rtic'e 70) ; 
Vu la loi de finances du 16 avril 1930 


48-1422 du 16 ceptembre 1948 | 
certaines | 
taxes posiaies, télégraphiques et télé- 


cret du 17 juin 1938 concernant 


la procédure de fixation des taxes postales, 
télégraphiques et téléphoniques ; 

Vu le décret du 20 mai 1939 tendant à 
régu'ariser ies taxes de certains services 
télégraphiques accessoires ; 

Vu le décret du 2 juin 1939 concernant 


notamment le réiméuagement de cet 
à 


taxes téléphon 


ques accessoires, 


Vu le décret provisoirement applicable 
du 17 novembre 1941 réglementant le founc- 
tionnement du service des comptes cou- 
rants et chèques postaux (article 16) ; 

Vu le décret n° 45-297 du 24 février 1945 


portant réaménagement de parts contribu- 
tives de premier étabiissement et de rede- 
diverses afférentes à l’utilisation 
des lignes, postes ou appareils télégraphi- 
ques et téléphoniques et de taxes des ser- 
vices radioélectriques ; 
Vu l'arrêté du 24 mars 


vances 


1945 concernant 
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931); . 4 | les organes et appareils pouvant être utili- | nion), dans les relations entre la mi 
Vu le décret du 26 août 1934 portant | sés par les concessionnaires de lignes | pole et les d‘partements et territoires 
application d'une redevance aux appareils | étrangères au réseau général et Jes appa- | Çais d'outre-mer, ainsi que dans les 
destinés à se subsÜtuer à l'abcané pour là | rei:s fournis sous le régime du décret du | tions entre ces mêmes département 
transmission d'une communication télé- | 95 mars 1920; | territoires, les taxes pplicables aux 
phonique ; L Vu le décret n° 45-0136 du 26 décembre | respondanct 1 services postaux d 
Vu le décret du 12 octobre 1937 portant | 1945 fixant la valeur de certaines monnaies | cr-après sont fixées comme suit sous 
remaniement de certaines taxes téléphoni- | des territoires d'outre-mer libellétes en rve di lispositions des article 13 
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noruercaux ou à d'expédition et \U= s de 100 g et jusqu'à 300 g..…. ) + 
d'honoraires exrédiés cous enve- , 4 - # Fe ‘ > à 
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; À | n 0! ra 14 LUN  £Secse ! » 
F L l AR RE Sosa ie mures 8 » | A 11 13 de 1.300 g et ] 000! E,... » » 
>) Livrets cadastraux hangés entre l'admi- | Au-dessus de 200 g e à 10) » 
nistrat des contributions directes et du | Phi 
t les propriétaires : | 
JUS A M  odri ne éres rene 9%) » | 
| Dispositions pet { { int 
les impri 0 
IT. — Cartes postales ordinaires. | 
‘ . ’ 2 (| 
jo Imprimés présentés à l’aff en | 
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preintes de machines à affr d 
en nombre au moins égal à 1.000 s e 
r è ; enliassés par départements ou l ] 
IV. — Cartes postales illustrées. de dshiballon 
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0 Tor NL in nsrvusnesroenesruies si Tarif des carles = imprimés d'is « urgenis » \ C0 
postales ordinaires. mercuriales, cotes de bourse ou d'off a 
2 Cartes postales illustrées dont l’ensemble publidité et de vente, leltres de convocation 
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gravure, à l'exclusion de toute annolation geurs de commerce, avis de naissa d 
manuscrite, lorsqu'elles portent au recto mariage, ou de décès, affiches éprouves 
uniquement la date, la signature, l'adresse d'imprimeries et copies destinées à l'im 
de l'expéditeur et cinq mots au plus de pression dans les journaux 
COITESPONGANCR sssssnsrsemesemesenensensres 5 » Taxe additionnelle par ohjet..,,,... Are 3 » 






































JOURNAL 


gr 


OFFICIEL 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





BATURE DF CORRE? 


vil Avertiase 
contriousbles pzr 


ciéres. 


pl 1#4}u à A) ÊTRE 


4 v: ma10ra1101 
pour les plis 


VII - Taxes pos: 





À. - l'a x« Uptérn l 
e) Objets distribnables 
d'une eur 
des postes 
. r distr} 
4! ne pt 
rvice à } 
b) Objets dis'r 
comraune x 
B Taux de 
teurs d'expri 
réponse au 
Per quart à’} 2 
Par quart d’'h & 
> Droit fix d 
ü Lettres 
dinaire 
1b! Iu 
éclarées l 
poste recornma 25 
b) Auires objets pas] 
| 2 Avis d rece 
{ } re ] 1 
‘ li ar 
jet 10 
b) Der 
obtet 20 
èc Droit d'a: 1 
paquets avec valeur 
Jusqu'à 4.000 97, 
Par 1.009 frar 
en excédent 2 
be Poste r: il 
a) Surtaxe fix 
respoinian 
poste restante 
Journaux ct 3 
Autres objeis....... & 
b) Droit spécial a 
post rpetante: 
Ova | 0! 
cart di it 
ë © ci à à 2 OR TR ET 300 
Autr DIR silos desesattoéonasbiss éx) 
C2 Tax: minima 
corrt [PE t 
franchi 
a) Jai x 3 
b) Autre OUI lorvars ussthisesostsue 5 
Po Taux des ! 
documet de 
Par demi-h: 0 
Aves ] L 420 
IX. Abonneme aux émissions 
de timbres-peste. 
Faux unique x) 
X. — Redevances d'abonnément pour boites de commerce. 


Paris 
Filles de plus de 


habitants .. 
Villes de 50.000 
et au-dessous 


Abonnements spéri 


de « saison »: 


Pris uniforme, par mais. 





avis envoyés aux | 
les 2dminisirations finan- | 














Ÿ + 


ABONNÉS 
dont, l'impertance 
du eaurrier nétressite 
l'utilisat on 
de sacs, 














Il 
Il 
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XI. — Recevances pour le relcyage des koites 


aux leîtres parüculières. 


| PETIT | GRAND 
| 


mairie | modéle. 

















Paris RP 5.000 | 6.000 
Vilies de plus de 50.000 ha-| 
DRE éd peuras el 1.000 ! 3.000 
Villes de 50.000 habitanis| | 
et iu-dess JOUS se... | 3.00 | 4.00 
1 
Observations. — Pour Ies boites de ranacit 
gramti modèle du type P. T. T., rembours 


supphkimentaires plus 15 p. 100. 


XIT. — Tarif spécial applicable aux paqueis à l'adresse 
des militaires et marins en campagne. 





NATURE DES CORRESPONPAXNCES OU DES SERVICES 





Jusqu'à 20 grammes ....,......50 0 os 
Au-dessus de 20 g jusqu'à 
Au-de:sus de 90 g jusqu'à 

Au-dessus de 100 y jusqu'à 1.000 gs... 
Au-dessus de 1.000 g jusqu'à 

A és 15 s de 2.000 £ jusqu à 


Les tarifs ci-dessus sont uniformément appli- 
tables à tous les paq iets, quel que soit leur 
conditionnement, clos ou non clos. 


Les envois soumis, sur la demande des ex- 
pédileura, à la formalité de la reçoramanda- 
tion, arquittent, en sus des tarifs ci-dessus, 
le droit fixe de recommandation des paquets 
non clos : 


XIII Frais de timrage pour le compte 
des particuliers. 


Les frais de timbrage pour le compte des 
particuliers, de cartes postales, cartes-letires, 
enveloppes et bandes sont ixés ainsi qu'il 

LE 


LES 


A) Jusqu'à 50.000 ebjets, avec minimum 
de 5.%% objets. 


Pour Je premier lot de 5.000 abjets..... : 
Au-dessus de 5.00 et jusqu ‘à 40.000 objets. ù 
Au-dessus de 10.000 et jusqu’à 29.990 objets... 

Au-dessus de 20.000 et jusqu’à 30.090 objets. 
Au-dessus de 30.000 et jusqu’à 40.000 objets.. 
Au<iessus de 10.000 et jusqu'à 50.009 objets. 


Les enveloppes, cartes-lettres et cartes pos- 
tales peuvent être présentées déroupées ou en 
feuilles de dimensions maxima 50 on x 65 cm. 
Les bandes ne peuvent ‘tre présentées au tim- 
brage qu'en feuilles. 


- 
BR) Au-dessus de 50.000 objets. 


Au-dessus de 50.000 et jusqu’à 100.009 ob 4 
Au-dessus de 100.000 et jusqu” à 150.000 objets... 
Au-dessus de 150.000 et jnsqu’à 200.000 objets. 
Au-dessus de 200.000 objets, par 10.000 objets 
ou fraction de 10.00 Foi en excédent, aug- 


Mental 100, coces cresson serons 


Les enveloppes, cartes-lettres, caries pos- 
tales et bandes doivent obligatoirement être 

sentées en feuilles de dimensions maxima 
O0 cmx6 Cm. 
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>» RAR" — ——— nn an = 
—— art. 2. — Dans le régime intérieur, dans ! mande de celui-ci, au profit du délles- ,\ pole et les départements et territoires fran- 
1es relations entre la métropole y compris | luire, à une indemnité fixée comme suit | ÇGais d'outre-mer, ainsi que dans les rela- 
la Corse, et les départements et territoires | Pour les lettres, paquets clos et cart is itre € I départements ei 
français d'outre- Iner, ainsi que dans les ostales ordi: iires 1.000 Y. Lay "“s, les Tax et daroit de « HIS 
> relations entre ces mêmes dé parteme nts et ' Pour les autre ohieta 700 F Si, app. äbles aux Du l'a s u CrwviS 
x rritoires, sous réserve des dispositio ET dédie les à | t | hèques 
s articles 13, 14 et 20 ci-après, la pe rte Art. 3. — Dans le régime intérieur, v { postaux désignées ci-après Lt fixés 
botte lne objets recommandé », sauf le cas de | COMPpTIS ] départements u out { Coll suit sous ! rve lisp 1114 
plus 1rce ma je ure, donne droi il, Soit au profit Guadeloupe, Martinique, cuvane et Heu les artecies 1 },) 14 et 20 au pres 1è 
% m de l'expé di teur soit, à défaut, ou sur de- ‘ nion), dans les relations entre la métlro- !eret, 
l'entr.e 
ar an 
rence NATURE DES OPERATIONS DROITS ET TAXES NATURES DES OPÉRATIONS DROITS ET TAXES 
:kù ———— TI Eesnber res hp = > = = 
francs. | rincg 
#4 | 
. ARTICLES D'ARGENT CHEQUES POSTAUX | 
cp | 
7 RäcIME INTS RIEUR. — JRELATIONS ENTRER LES DÉ- SERVICK IVIÉRIEUR ET FRANCO-ALGÉRIEN | 
elle « PARTEMENTS ET TERRITOIRES SOUMIS AU RÉGIME | 
penses NTÉRIRUR D'UNE PART, LES TERRITOIRES FRANÇAIS IL — Versements | 
s D'OUTRE-MER D'AUTRE PART. | 
{o Mandats de vers ue: iUXx "mpies cou- | 
rants postaux y compris les mandats-contri- | 
1 — Mandats ordinaires. butions et les mai dats ad: oditffusion : | 
se À Fe Jusqu'à 20.000 F........... étiosase So a À 40 » 
Droit de commission: ‘ \u-dessus de 20000 1 DEN ALES RS PRE TEA 0 » 
ces Jusqu'à 100 F.......o...00 RAP TT , 15 » | 
Er Au-dessus de 100 F: Ë eV nents aux cormptes courants postaux 
TR M dus ta danonaseressr sr os er rés * 15 » par cqut bancaires effets de D EE 
20 Taxe proporlionnetle, par 1.000 F ou merce payabies en banqu 1 dans un cen-| 
fraction de 1.000 F......... ndostesr cm6 : 4 » { dt hèqu POSTAUX wnuris des frais 
7. ntu ] ‘rsés à la Bar de 
Fran | 
II, — Mandats-cartes, nt , : que € en- | 
» 115 noHare à + € «MX ! 
« Droit de commission (taxe d’exnédiltion et de récouvi postaux paval | 
“ Dee {00 No FACE PEUT DO ST PLTPE . V5 » Les ts Ja : ; s pm ver ire — . 5 | 
» Au-dessus de 100 F: er rare Gratuit 
, Le VS MR Lines ra ccmediedeteiteues : » » js Le TR RS l'ax les vor en's 
2e TON RO NRNRMONS Dr LOL OS RE 0 0 M 7 7 Ur trreper ppp eee "à dec male cou 
tion de 1.000 Pre. PEER 1 » | nt 
Sont exontrés du d le commissi le | h\ Effets dé - don : AT D 
andats émis directemer ar les burea de ! mar ge hds tueie = 
ste en représentation du montant des remi- | ! l Î 
boursements grevant les colis postaux, | laxe fs... nas S GEu ET . 
| ve fe sx Il par = D: Vu ü 1 : ; 
Le | 49 2000 F......... POLE EEEEE EEE EEEEE | : 
II. — Mandats télégraphiques. \ uum de perception......... | D » 
is | | c) Effets d ree d Û 
hroit de commission des indats wrdinaires banque 
csque l'expéditeur ne demande pas le paye- é . ; 
neni à dé micile T 1x V4 d à 
Droit de commission des maniats-caries ! #- 1 ne } Cik, jar 1-UH 1 Ù 1 - 
que le payement à domicile est demar 7909 4 DS rs air réel dan hand ds andiile à #4 
par l'expéditeur. MAXIMUM « P' Mises 10 » 
Î d Efi | 1} »\ eFroAi 1 
i ou L ut 
HW. — Tare de présentation à domicile “ ENONCE .  nionts DONAUS. rc smmpenrauss Ta des re 
{ IDeI:5 ! iiix 
\pplicable aux mandats télégraphiques dont e) | ou eff Taxe de présentation 
je destinalaire demande le payement à doini- | «les valewrs à recou 
cie, et aux rnandats de poste internationaux v:er impa 3 
eflœtivement présentés à domicile. 
I. — Chèquws de 4 { 
V. — Valeurs à recouvrer et envois jo (1 g | 
» contre remboursement. icq s œæœ 1! ii | 
4 Par 5.000 F ou fraciion de 5.000 F.....,,... 1 
* 4e Droit d'encaissement : Avec ininimuim de percepiion de .......... 19 
é Droit de commission ap pli able aux man- » Chèques d'a ä nn fs où à 
ù dats ordinaires avec maximum de perception 2 x | cdi , | 
» AO .ssoscse senc vsssenesse se RS q SE | 
Ce droit est majoré de > F pour les reçus, a) Fransforr IndtHdäals-Caries : | 
‘iflances, factures, etc. non revêtus par le Taxe par titre | L 
déposant des timbres de quitt ance régler men- Jusqu'à 1%) ! ALLCEELEEEEEEEEEEEEEEER PETITE 20 4 
taires et acquittés en numéraire. \u essus de 100 F: | 
2° Droit de présentation des valeurs im- jo Taxe fX6......cososonoeos oursons ») 
payées * 20 Taxe proportionnelle, par 4006 franc; | 
a) Valeurs ordinaires: pour chaque valeur, 45 » ou fra tion Do LONDRES... | 1 » 
b) Valeurs soumises à la formalité du pro- A la demande des titulaires de compt el 
iêt: pour chaque valeur. sssssessrsvsess 50 5 sur aulorisalion de l'administration, les | 
chèques d'a ation multiples sont sou-| 
: mis à «ne taxe proportionnelle de 1 F| 
5 VW. — Avis de payement des mandats. par 1.000 F ou friction de 1.009 F sur le | 
» montant total du chèque, majorée de | 
» 4° Demandé au moment du dépôt des fonds. 19 » 20,99 F par mandat éinis. | 
DORE «lé postérieurement au dépôt des à b) Transformés em raandats té'égraphiques | 
onds 0 ons nn no nn mme unnnttue 2) L] ou en mandats ordinaires: | 
» Môme droit de commission que pour les | 
mandats émis par les bureaux de poste. | 
VU — Réclamations relatives à un mandat, Da PA | 
une valeur à recouvrer ou un envoi Contre J Je Mandiats-lcttres de crédi | 
remboursement mperesornnantenveseesesss ns e0 s TR RE DS nn lnnsbeiveccrinstnettñapes À 10 9 
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e—- _ _ Pr jte mi des — . nl 
NATURE DES OPÉRATIONS DROITS ET TAXES NATURE DES OPÉRATIONS DROITS ET TAXE: 
anne es ii : ST a TD 
france | francs, 
[II Chèques postaux barrés &o Modification de l'intitulé d'un compte cou- 
Must ee LT RSR ERP Re 2 RER de 20 » 
de ait, q AU POSE. 5o Renseignements donnés par téléphone: 
: Te En sus de la taxe d’une communication 
4e : l + ( Ù ut ue n : 4 téléphonique doses seésoseecdososcee .. 19 » 
XX F ou 1 de 5.000 F.......... 10 | 6o Taxe pour chèque sans provision.......... 20 
2: il a ” Lt « \ Com e courant | 5 Ce MMISSIOT de tenue des compies <cou- 
: : 1 . Gratuit rant inactifs: 
1 + PPT ANR PEN TETE RARE EE de Co rélèvement annuel sur l'avoir des comptes 
n'ayant fait l'objet d'aucune inscription 1 
[* | ents depuis plus de douze mois............ .. 100 » 
de C1 Ê ( RELATIONS ENTRE LES DÉPARTEMENTS ET TERRITOI- 
\ ordi © m.sssssssssres . Gratuit. RES SOUMIS AU RÉGIME INTÉRIEUR FRANÇAIS ET 
° Y ! « et ac célén . 20 » LES TERRITOIRES FRANÇAIS D'OUTRE-MER 
eo \i Ï 0 f ic 
Par 10 Ï 1 le 100.000 F..... 2 » [L — Retraits. 
Mandats-lettres de crédit (Tunisie.et Maroc): 
v Réclamatior Taxe par titre........... avé eoress cn thesens 10 » 
Par réclamation adi au centre de chè- . , 
ques postaux par le titu e du compte HI. — Virements. 
courant ou présentée dans un bureau de ; . 
ses 1 nr D 7 20 » io Virements ordinaires (Maroc, Tunisie et 
PT A A ER ES TR POSE PR OPEN à Afrique occixtentale française) : 
, Par 5.000 F ou fraction de 5.000 F......., se 4 » 
VI Taxi verse 20 Virements d'office (Maroc et Tunisie) : 
a) Taxe de virement: s 
4o Not d'avoir À une date déterminée 0 "5 Par 5:000 F ou fraction de 5.000 F...... 4 » 
ge Nolit in d'a b) Frais d'écriture: 
Redev n telles PAT MOMIE | docs nsi ist ere . 20 » 
j ROGAITE ....vossendssrose 40 » 30 Virements téégraphiques (Maroc, Tunisie 
Pour avis bi-hebon sséèeuss 20 » et Afrique oc'identale française; : 
Po DR. sitio D » a) Taxe de virement: 
go | Par 5.000 F ou fraction de 5.000 F........ 4 » 
d « x : ss. . 
+. A CO CORNE. durs ose id in ets > » b) Frais d'écriture : » 
Au-d e 50 o et jusqu'à Par 100.000 F ou fraction de 100.000 F... 20 » 
100 onératio ns Re à 27 5 < 50 » c) Taxes télégraphiques..........sssssss.ee. | Suivant destinati 
Al «| suz de 100 à! | I CI eus de Ja 
taxe de 50 F correspondant aux 100 pre- Il. — Réclamations 
mio opé] . par 100 opérations ou 
fraction de 100 opérations en excédent... >» » Taxé par réclamation .....s.sososssoececeeses 20 » 
Art. 4 Dans le régime intérieur, les taxes applicables aux correspondances des services télégraphiques, téléphoniques ou 
pneumatiques désignés ci-après sont fixées comme suit: 
NATURE DES CORRESPONDANCES OÙ DES SERVICES TAXES NATURE DES CORRESPONDANCES QU DES SERVICES TAXES 
francs. francs. 


ordinaires 
intérieur. 


Télégrammes. privés 
el télégramm RQ offu iels du r« gime 
Quelle 
Avt 


que soit la 
minimum de 


destination, par mot...... 


percepUÜion QG..ssssssssssee 


I, — Télégrammes mandats. 


Taxe télégraphique: quelle que soit la desti- 
nation, par mMmOt.......ss.ss. smssmmensesss 
HI. — Télégrammes autographes. 


Suivant le nombre de cases occupées entière- 
ment ou en partie sur la formule spéciale 
visée à l’article 2 (paragraphes 20 et 3°) du 
décret du 31 janvier 1925: 

Une seule 
Deux cases...., .…. 
Trois 


CASCseonmnnmsmmnmnnensm mms 


s rs 
Ca none urnes 


IV. — lhototélégrammes. 


de Pholotélégrammes échangés entre deux 
postes publics ou entre un poste public et 
un poste privé : 
a) Les deux postes étant NEO. .,.sssscssè5e 
b) Le poste public étant mobhile....,........ 
2% Phololélégrammes échangés entre deux 
prix ' 
Taxes d'une communication téléphonique de 


postes 


même durée dans les mêmes relations, 
minimum de perception par phototélé- 
ÉTEMAME ..sscossépre PPT EE PERL" 





Æ + 


46 


BE 


1.440 


4.410 








V. — Avis de service tarés. 


. 


Demande de supposés 
erronés : 

Taxe basée sur le nombre de mots à répé- 
ter, minimum de perception....ses...s% e 


répétition de mots 


VI. — Taxes télégraphiques accessoires. 
{o Télégrammes sémaphoriques : 
Tate manne: DAT M. croco ceded 
Avec minimum de perception de........... 
20 Téjiégrammes téléphonés par une ligne 
d'abonnement ou par une ligne d'intérêt 
privé, ou transmis par une ligne télégra- 
phique d'intérêt privé: 
a) Télégrammes rédigés en langag 
français : 
Au départ: 
Par 50 mots ou fraction de 50 mots... 
À l’arrivée: 
Pour les 50 premiers mots.............. 
Au delà du 50e mot, par 50 mots ou 
fraction de 50 mots... ...sccoossssseee 
b) Télégrammes rédigés en langue étran- 
gère ou en langage secret: 
Au départ: 
Par 50 mots ou fraction de 50 mots... 
A l'arrivée: 
Pour les 25 premiers mOts......s..sssee 
Du 26° au 500 mot............sssnoness e 
Au delà du 50° mot, par 50 mots ou 
fraction de 50 mots. .....sseessesssese 


clair 





Egal à la taxe 
de cinq mots, 


Zoo 


40 » 
Gratuit, 
40 : 


B 





| Troreee 














Axe 
ao!s, 














\Mû : : ropoairne Ma mA s ti 
“mes axés accessoires que pour bes télé- 
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NATURE DES CORRESPONPANCES OÙ DES SERVICES | 


c) Remise de M copie <0 
vice de la distribution: 
Postale ss.cocsvoucssose 
Télégraphique: 
Dans l'agglomération principale où 
itué le bureau @arrivée, par 
eramme 


CRRRERERER III IEEE 


est 


té 


& 


ss. nn . 


ifirmative par le ser- 


dehors de l'agglomération principale | 


où est silué le bureau d'arrivée. 

3o Télégrannmes téléphonés en dehors des 
s d'ouverture du service téKgraphi- 
dans les bureaux où le service des 
nés au téléphone est prolongé : 

par télégramme....ssssssssssseses 
éo Télégrammes multiples : 


Pour chaque copie, et par fraction imdivi- 
Î de 50 mots....... 


sipit nn sum 


n£1 à 4 tion DYDrTÈZG + 
éjégramines à TreIneuiret expres: 


Jusqu'à 4 km... 
Au delà de 4 


&° 


par 
uns sonne nnnnsse 


porteur d'un té 


1art d'heure de jour... .sesssssresee 


d'heure de nu: 


nn 





ces | TORE 














7 
00.000 hab 
200.000 Ja hi ts 
b) 7 cratnmes portent une adresse anité- 
emcnt enre£gStrée et pour laquèlie 
droit d'abonnement à cest d'être 
a six Mis, à ater de d'expiration de } 
I InCn:, Pa LOICSTMNRE + sers ssssss | 
) © de la photographie d'un téé- 
- LIL none 
épissé de dépot: 
pi L 1 “ A: 
Demandé au moment du dépôt.......…, ‘ 
Demande ultérieurement et dans les six 
QUI suivent nn 
” \ es divers 
nunication au guichet de l'original d'un | 
télégramme, — Annulation d’un télé-! 
gramme avant transmission. — Délivrance | 
au guichet d’un bon de réponse payée des- 
à couvrir la taxe d'un télégramme | 
dont l'envoi est provoqué par lettre, — | 
Copie de télégramme (par 50 mols ou frac- 
de 50 mots), — Remse « en mains | 
pres », — Remise avec reçu. — Envoi | 
r sin , v . ‘A pee on ] 
vaste d’une copie certifiée con‘orme... | 
FA ; : à | 
n paruciic d Don (de réponse } 
> 1 
! vtt | 
Le remboursement de la fraction inutiisée | 
e p Ôtre accondé que si cette fraction 
\ de réceplion téiégraphique d'un t- 


NIT, — Taxes télégrmhiqnmes accessoires 
concernant les phototélégrammes. 


grammes ordinaires sauf : 
{» Tékgrammes multiples: par copie, en 
sus de la première... .........sosssves e 
Copies de phototélégrammes: par cope, 
de la P'ENIÈTE. sssssosvvssssosse À 





99 
Pa ; 


en sus 





STAMMIG eossovsnesssesessenesessesesesees | TAXO ÉSAÏD au mini- 


es] 
E 
pe 
laut 
“1 


de remise des 
téégrammes 5% 0 ! 
téléphonés augmen- 
tée de 10 F, 


1% » 

’ “ 
10 » 
95 e 
.) 


À an 16 Or 1 mois 
francs. | francs fraucs 


3.600 } 2.160 


2.60 
1.800 | 4.080 





10 » 
An) » 
1 D 


| A la taxe de 5 mots 


num de perception 
applicable au télé- 
gramme ordinaire. 











VA. - 
4, — « se 
B. - Co \u \ * 0 
{eo ( in ) hangces 
' JurC mn Le ! it 1 
li Le Ù » 
r Wé de INDES... 
= LOU | échanges 
re 3 à des centraux Télex dif 3 
Commun 1OULS 41 » 
Par uniké de 3 minutes 
Jusqu'à 70 km........ : 
Au-dessus de 70 km isqu'à 100 i 
\u<tessus de 100 Km jusqu'à 290 km 
\udessus de 206 km € JUS #} Km 
\u<desus de 300 km iuSq 1) 
\u4iess de 500 km..... 
D » 4) 1 à { 1 
{ | Te] ‘ ] X 
{ ] des € 
V à fn CET n 
< ve an proû «le tn x 
applicable dans la re i = 1f 
les cocffici ts 1 
à vt ‘ 
[ X« , { 
{ 
" 
Li 
D ris « ( Ô P 
[) ( 
ED Mlssvessotscococs vs eevuet } 
1) li { 4 
| k 1.) 
N ( ) ’ 
LE CORRE 600 
Dis!a ( { I « u ( 
VU Kill sveisieéct . . . î A? 
h S 20 7” "x 
EX, — 1 ) ( fi el 4 I 
} pareils téléq p 
1° Ap pla da l 4 Etat 
Ces appareoi sont Obliivatoirem t fournis 
et entre! US Paul li at 1101 fé 
postes, granuht ” { t 
conditions uUIvamies: 
{ 104 entre 


Redevar mel iCi 
LCn : 


Appareil téléimprimeur à irapression sur page 


Desservant directement ] 
Desservant la ligne par 


concentrateur .….. 


Appareils primeurs 
bande : 
Desservant directement 1 


Desservant la ligne par l'inti 


concentrateur 


Appareils Baudot, par ge 
POOMIOR LL dec. ss 

Appereii téléphonique et 
Vant une Hg (Cl gre 


Ocx 1patior! d Ji POositon 


SCTVH général 


LE 


Ces appareils peuvent €1 
tenus par l’administrat 
cessionnaires, Dans € 
doivent, au préalable, « 
inistration 

Les appareils fournis cet 
Concessionnaire sont 


trôte périodique des ag 


tration des 


phones, 


po l 3, { 


2° Appareils placés dans le 


D'OR 06. . 
l'intermédiaire d'un 
bts nete roses vertes 
à for: \n Sur 
CH CR 
ntennédiaire d'ut 

nogvrslrotve vs sbve ‘ 

r {ir mi n 
accessoires desser 
phique sv tn 00h00 
sur les tal aux a 
s bureaux 


re 
on 


e à 


on] 
reg 
entretenus 
SOUTNIS à UI 
rents de 


con- 






hit ot 
BTua] { 


l'adrarinie- 4 


à 
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{) 
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| 
Redevances mensuelles applicables aur appareils fournis en location- | ER RTE Sées s “ 
entretien ou assujettis au contrôle de l'administration (). || NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TAXBS 
Er — _—_—_—— — ——— ———— 
francs, 
DÉSIGNATION DES APPAREILS LOCATIOX- DROITS 
entretien, de contrôle | \ 
Du m3 PE PAR PT OR XII. — Abonnement supplémentaire. 
francs. francs. | 
ance annuelle, par ligne: 
Appareils téléimprimeurs avec coffret de | Redevat several par ligr S 
commutation | De la première à la dixième ligne suprhé- 0 
A HNNPOSSION SUP DARB ss séoodss codes 12.000 » 600 » | mentaire … CEE dalles 
A im CRU DOS scores 11.000 » | 600 » De la onzième à la € nquantième ligne sup- 180 
Appai ils Baudot, par secteur (transmission- plémentaire ses... Arr au bee 2 
réception 1.20 » | Au-dessus de la cinquanti ème ligne suppié- 90 
| PP PO PERS POERERT . ” - 
Coffret pour commutation (seul)....,....... + 500 » | DRM dsvéhorveert os als air ele tes 
BISDAL ‘ACOUSUQUE .s.ssoscunesavérsseuse cs 420 » | ’ ! , ; 
Equipement pour l'alimentation en courant | Le tarif annuel ci-dessus s'applique éga- 
d'émission des appareils téléimprimeurs.. 700 » | lement aux a s intérieurs qui, rattachés 
Redresceur pour COUrANT MOTCUR us sesrcsesses 500 » sur une installation mixte, ne communi- 
Dispositifs de diffusion ou de conférence quent pas avec le réseau génér ral. Sont éga- 
DR TPS scene ré mntnpvtstta teste 4.500 » lement  passibles de la redevance pour 
- lignes suppiémentaires, au taux de 270 F, 
as _ les appareils automatiques installés en ap- 
plicalion des dispositions du décret du 
Le droit de contrôle n'est applicable qu'aux appareils fournis et 26 août 193% et destinés à se substituer à 
entretenus par l'abonné, et desservant des lignes aboutissant à un l'abonné pour la transmission d’une com- 
bureau de l'Etat. munication téléphonique. 
D — - = — = = = _ —_—_———— — a 
| RER k. 
RATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TAXES | XII. — Tare de raccordement au réseau. 
dé RS RE 7 7 (Par ligne d'abonnement principal.) 
fo Ligne nouyélle: 
X. — Correspondances pneumatiques | Réseaux : 
: ; À è si a) Ayant pius de 5.000 lignes d'abonnement L 
(Paris, banlieue de Paris et Marseille.) | RE is: DE écaussée sé 20.000 » 
b) Ayant au plus 5.000 lignes d’abonne- 15.000 
A raxes d'affranchissement : MORT DER Li ornreccrssvencoderass us v. cd 
| ; La 
jo Cartes et enveloppes simp - dl | 20 Ligne transférée: 
CURE SPP Tr LES 30 5 : _ Taxe égale à la moitié de la taxe de rac 
Au-dessus  N 1get jusqu'à 15 [OPEETERREE 40 » | cordement. 
Au-dessus de 49 g et jusqu'à 90 g (poids L LE 
DRM) oiseau SPA Hrapaen. RAS 5 » | Lorsque la ligne d'abonnement principal 
he Len: de = nse navée | ect transférée dans un réseau soumis à une 
2°. LRENSS GNRS ENS PAT » | taxe de raccordement plus élevée, la taxe 
] EUR À Ésosssidoresatuens css . Ü de transfert applicable (taxe du nouveau 
À réseau) est majorée de la différence exis- 
B Prix de vente des caries et enveloppes tant entre les taxes de raccordement appli- 
pneumatiques en sus de la taxe d'afl cables aux abonnements nouveaux dans les 
chi ment | deux réseaux considérés. 
jo (Cart: npli 0 envelo ChO.ssosssosee . 2 : | 
20 Cart aye éponse payée sossvsouse à » 
j XIV. — Conversations téléphoniques. 
CL R« Ca € di dépôt sad etal or russ ve d0 } L 7 
| La taxe de base applicable aux conversations 
Te ve : téléphoniques et à certaines opérations du 
XI. — Abonn cbr | incipal ordinaire service téléphonique est la taxe d’une con- 
au téléphone. versalion locale demandée à partir d’un 
| poste d'abonné. Gcile-ci est fixée à.........e 40 » 
Redevance annuell = 
dre catégorie: circonscriplions ayant au plus À TANES UNITAIRES 
2.000 lignes pales d'abonnement... 4.500 » AS S UNITAIRE 
it. | exprimées en nombn 
2e catégorie: circonscripions de 2.004 à | de taxes de baso 
20 O0 lignes prin‘ipales d'abonnement... 6.300 » | à tir d ic à à éme 
3e calégorie: circonse riptions de plus de A. — Demandées à partir des postes d'abonnés Jour et nuit 
20.000 lignes principales d'abonnement, à 40 Communications locales ou de circonscrip- — 
l'exception de la circonscription de Paris. 8.100 » LION sus css cnnrossesosonesonesseses 4 1 
4e catégorie: circonscription de Paris...... 9,000 .?2o Conversations int’rurbaines: 
Une réduction de 20 p. 100 est consentie a) Entre circonscriptions limitrophes ...... 2 : 
en faveur des abonnés normalement des- b) Entre circonscriptions non limitrophes, 
servis par des réseaux ne bénéficiant pas d'après Ja disiance à vol d'oiseau de 
du service permanent, Elie cesse d'être ap- | chef-lieu de circonscription à chef-lieu 
pliquée le {er du mois qui suit l’établiese- | de circonscription (2): 
ment de ce service dans le réseau consi- | Jusqu'à 20 km .............ssousosovcose se 2 3 
déré. | De 20 km à 45 km........ooscosos0 0e 0 «0 3 » 
nm Le wi 
Le passage d'une catégorie à la catégorie | De 45 km à 70 km... ...socosoouserosoene à » 
supérieure ne pourra être prononcé que si, {| - €) Entre circonscriptions dont les chefs- 
au cours de l'année précédente, le nombre | lieux sont dags un même département, 
des lignes principales d'abonnement a dé- exception faite des conversations faisant 
passé le chiffre limite d'au moins 10 p. 400 l'objet des paragraphes a et db précé- L 
au cours du quatrième trimestre. dERIS sssrsséssonssososso sens esse aies ne 5 5 
(4) Les redevances relatives aux téléimprimeurs s'entendent pour les onpareils piacés dans les grands réseaux téléphoniques désignés k 
par l’arrôté du 24 mars 495 et les textes subséquents. Ê ] 
Lans les autres réseaux de la métropole, les redevances mensuclles de location entretien sont majorées de 4.000 F et le droit de contrôle 
polie, 
est nijoré de 200 F. 
/ : 


(4 Sauf exceplüons péyrues par arrêlés, 
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d\ Entre circonscriptions dont les chefs- 

‘ Jieux sont dans des départements diffé 
rents, exception faite des conversations 
faisant l’objet des paragraphes a et bd 
précédents, d'après la distance à vol 
d'oissau de chef-lieu de département à 
chet-lieu de département: 


Jusqu'à 100 Km ............. éesstoes se 
Entre 100 et 300 km: 
Pour les 100 premiers kilomètres........ 
Par tranche entière supplémentaire de 
OUR PIS AS CPR DRE An NS CENT 
Par 33 km ou frac tion de 33 km en ex- 
COR Katia ind et ent sseue à 
Eutre 200 et 500 kilonètres: 
Pour les 200 premiers kilomètres....... . 
Par 66 km ou fraction de 66 km en ex- 
LÉO sions di sieste ce 
Pour la tranche entière de 200 ER sousce 
Au-dessus de 500 km .......... és tea 


#ÆPour l'application des taxes interdé parte- 
mentales, les départements de la Seine et de 
seine-et-Oise sont considérés comme formant 
un seul département ayant Paris comme chef- 
lieu.) 


B. — Demandées à paru des postes publics. 
Taxes unitaires applicables aux communica- 
tions demandées à à \ partir des postes d’abon- 
nés majorées comme suit: 
Communications locales ou de circonscrip- 
tion nn mn mn mms RRRREEETE EEE) 
{ ommyni cations inlerurbaines......ssesesses 
Régime “partie ulier, — Les communications 
obtenues ,à partir de postes publics munis 
d'un apparei: encaisseur spéc iale ment équipé 
pour l'établissement de communications à 
double taxe seront soumises à une taxe for- 
Si AN MN CORAN RETA 
En cas d’encormbrement, la durée des 
conversations échangées à partir de tels 
postes pourra, cependant, être limitée à deux 


unités. 


XV. — Avis d'appel et préavis téléphonique. 


XVI. — Abonnés absents 


L1} 1 

Tarif journalier. 

Abonnemeïr tri me: 

ADOARGMONE ENARMOL usine so 

Taxe de renvoi (y co npris la {axe de la 
‘ommunication urbaine par send je 
renvol-est. Cemandé) sc. 1e 





XVII. — Communications sur compte courant. 


1° Redevance annuelle d'abonnement........ 

-o Ch inzement dans l'adresse ou les numéros 
Jd'ApPRE ON TIRIRITE. rss cs PET 

æ Surtaxe par communicalion imputée s uk le 

HU AMOR ER ERREUR fes 


XVIII — Mise en communication directe en 
dehors des heures normales d'ouverture du 
bureau d'attache. 


4 Entre deux postes d'abonnés d'un même 
réseau : 
Pa ri nine ere tot) 
LL "0 ANONPE étio és PPS TOUT 
+° Entre deux nes d'abonnés de réseaux d'f- 
Iérents appartenant à une même circons- 
ciiphion ou à des circonscriptions Jimitro- 
he 


Par OMR ro niissenaarddentes ect dose utss 


PAR RE En cd éss rase 


go Entre un poste d'abonné et un bureau cen- 
tral à service plus étendu: 
PUR MR ds cumésdens ce msdtendrs tes 


TAXES 


Nombre de taxes de base. 








francs, 
2-3 
4 » 


Un tiers de Ia taxe 
unitaire de conver- 
sation de jour sur 
la relation intéres- 
sée avec minimum 
de 10 F. 


6 taxes de base. 
1.000 » 
2,400 » 


143.000 » 


6.500 » 


10 fois la taxe en vi- 
gueur sur la rela- 
tion considérée. 

150 fois la taxe en vi- 
gueur sur la rela- 
lion considé rée. 


90 taxes de base. 




















NATURE DES CORRESPONDANCES QU DES SFI CES 
XIX \f ines télé hon« 
Par unit le 3 n { 
Transmis dans ies rel Î la {ax 
taire de nu | Le { { i 
Une fois la taxe de Dase....socossesssssee 
beux fois la taxe de b ons asset 
Trois f la taxe 4 ET 
XX. — Divers 
io Modification d'une À le d ominmuI 
cation interurbain pendat 1 d d 
déiai d’atte 
Par modif PELLE … .… 
2o Suspension de l'utilisation dun posli 
d'abonnement pendant une période maxi 
en Di de OOULUIMOIS. décor cecroses + y 
3° Ré issé de la taxe d'une communicati 
Âo Suitere relalive à la modification illicit 
d'une installation téléphonique ou télé 
graphique 
a) Modification ou transfort n'i if 
nan pas une mou! le 
Val) s d’abonnemen se : 
üi Modification ou b 4 Î 
nant une modifical *“Jevances 
d'abonnement ou d'usage; mise en ; 
vice d'une installation réalisée par l'in 
dustrie privée avant autorisation ou 
vérification de l'administrat | sa 
tion de tout ou partie du Ù 
dd anon TH mme QI nne de T.s.i 
Par posie prin inal, P lément , 
reil accessoire, liaison ji 1 
Les surtaxes indiquées aux &$ a) el b) qui 
prect lent sont doi ê( erl de id d 
5e Sur!'axe pouvant être } la 
nés qui assurent le service public pendant 
les heures de fenmelure du bureau local 
Par: COMMIRANIDONON. ss cuemerneise saine 
6o Suriaxe maximum pouvant être p [ 
abonnés cui mettent d'une manière 
bituclle ou tuite le | 
position dun publ 
a) Üonversalion dont la taxe est féric è 
ou au plus égale à 70 F........... 
b) ! \ itiof it 1 | é € S 
Ur IR PR SPC PE ET CT Te 
En 15 dé pe ) j'uI 1] X W 
Tieuré aux maxima Ci . la 
temporaire de Pal vent t nique 
pourra être pro pour 1 tu de 
quinze jours à la première infraction | 
tatéi En cas de récidive, la ispension 
sera définitive 
o Liste le relat tééphon |! d Vi 
LE EM 
LES out LT RENE OI TE PET ; 
8o Taxe de pr sentation à dosnicile d rit 
tances téléph dti seu rates 
go — pme _@ [l de | el recom 
pou I nent d levance 
100 te tab isseme = d'un abonn - ju 
pour non-payement de ses redevances... 
{io Communication interurbaine à heure fixe 
DR CPONNOMANL., cr conerérs stone FR 


{2 R 


taxes applicable aux lignes de rattach. 
ment excentionnel desservant des abonne 
dont le itre normal d'atl Che ]l l 1S 
dans }1 mômie nsecriplion que le bu 
reau de rattachemen 
Lig rattachée à un central situé da I 
circonscription ayant plus de 2.000 ab 
Lig ittachée à un ral situé dar un 
cir‘onseripuon ayant au pius 20.40 abon- 
DO  nsardsocircnrdo odanstotestededéerrersee 
13 9 Par:icipalio n au serrvitce de transmissio 
des fréquences étalons: 
a) Par liaison réalisée à titre permanent: 
Abonnés de la ciri iplion de Paris 
R Marence CCM SR Ve-FONAS Ÿ PE 
b\ Par liaison réalisée À titre temporaire: 
Taxe applicable dans la relation considé 
PR OS M nerve nioctennpessess es 
{io Demande d'indication de durée d'une 


£o 





“Jevance forfait 


nEnuniCcalion: 





tire annuelle de pert 


Soit an ioment du dépôt de la deman 


Soit 


ultérieurement. 








le... | 


TAXES 
à 
francs 
5 taxes de base, 
L X d bast 


Service supprimé. 


10 » 
2.000 r 
5.000 + 

10 » 

10 +» 

15 100 


G taxes de hace, 
Service supprimé. 
3 taxes de base 


15 taxes de base. 


Taxe applicable dans 


la relation consts 
dérée, majorée de 
100 P 100, 


21.000 5 


10 taxes de base, 


{1/2 laxe de base. 
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Ja demand 


payement 


de 
arts 
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Les 
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lig 
IAUNIC1p 
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éphoniqu 


lités sont 


s pl 


établies soit 


Fourniture et entretien des lignes et anjnareils, 


incipales et 


Parts 


D 


SEL 


supplémenta 
gratuitement 


‘atributives calculées sur les bases indiquées 


"ON I 


contributive 


} 


soit contre rermhourscinent des frais d'établissement, soit co 


CI-a Tire Ne 


res d'abonnement et les lignes de cabines rurales instaliée. À 
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NATURI CORRESPONDANCES OU DES SERVICES | 
! 
| 

— men 
| 

a | 

Lig ipales di itta nent normal. ! 

de Lis | dar nscription de | 
Pa xception « parties occupét 

] bois de Bou! * et de Vinc | 

0000000000 soso. | 

| 

20 ] 1h ! ir p- | 

li | 
A | de d'ag ition principale | 
où le buri entral de ratlache- { 
11 le point en tei lieu fixé par | 
l'a des le 1 { et 
l 
En d celomérat principx t à 
l t d'un « * de 1 kilomètre de! 
] int pour bureau 1 ce | 
U 1 Li . nn nn toto . 
Il 
I tio le | i6es le | 
l Î ÿ « kB et di \in-! 
r | 
l 11 livisibl (1e lign (4 line 
à 1 11CFTü posce c üutu- 
Sp : PAR 
ge | 3 dé établit dans 
| ptions a que de | 
l'a | 
Au d ’ a OTNK “| 
cipal du « le de 1 kilomètr« il 
ci-d ct pour la pat uée ei 
mi 1 Ce erc! ct n Ci ‘lc { 
ñ | 
tri kilomètr Ce rayon: | 
n : e . " ! 
Pa re 1 lis ui an li e d )1C 
O0 soutk iii posce où üti- | 
À nité de ! 2 ,0n1C0ra Li Jin | 
le 2 Kilomeires doll | 
. 3 aa hs | 
Î 1r 14 tuce enire « S ! 
} nn! ' | 
11111 { CCOTCIL { 114 Lui La LOL \ | 
| kilora d 1VOI | 
Par ! re ind | lig1 ible | 
ou . 1f Le À CC ou ui 
MOD: ns ctirentest.c A 
Au d mit | 
{ au ct Le! 
Rer ) ment d 4 "3 
11 Î 15 p 100 po 
Minimum 4e perceptio 
Pa nètre indi Ï ligne « 118 
l'E e ou soul 1! { e ou U U- 
I pales di À ment 
CcxCcep 
D scripuons: rembourse 
ment des dépenses d'étab! mu majorées | 
de 15 } ' ur frais aux, 

M I on 

Par t ra indivi te e ligne doi ble 

à äine JU ULUHISCC, 0.00 

(| ç ntnirrs 
4 4 . +1 44 Le 
A Lig ippémentaires extérieures em- 
prunlat voie publ'que ou des propriétés 
t'or eo 
de ] «  nostez son! ‘s dans une même 
1 rattachement normal: 
a) Pour les lignes ou sections de lignes si- 


luées 








Gra: 
3.60 
4.»0 
3.600 
8.600 


7.200 


éi 


i 

















NATURE DES CORRESPONDANCES OÙ DES SERYICES 








Dans les limites de la circonseription de 
Paris (a d'exception des parlies occupées par 
es bois de Boulogne ct de Vincennes); 

Dans les autres circonscriptions; 

A l'intérieur de l'aggiomération principale 
où est situ$ ie bureau central de rattache- 
ment ou le point en tenant lieu fixé par 
l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones. 

En dehors de l'agslomnération principale et 
à l'intérieur d'un cercle de 1 kilomètre de 
rayon avant pour centre ce burcau ou ce 


Doi} 
Ï 
) } 1h? { ista x x va? 
Pa [ 1 ible (distance à vol 
d'oi t 
far lonmaé nhls 1 
Pour les lignes à double f1..........,,. .…e 


Pour ies 4118 T1eS triple ou quad 

b) Pour les lisnes ou sections de 
iées en dehors de ces Jimites: 

Remboursement des frais d'établissement 

majorés/de 15 p. 100 pour frais généraux, 

avec minimum de perception calculé confor- 


i 


uple fil. 
gnes si- 


[ 
i 
. 
1 


mément au tarif forfaitaire » indiqué au 
paragrapl a ci-dessus, mais en tenant 
compie de la distance réelle 


20 Les deux postes sont situés dans des 
zones de raltacheraent normal différentes: 


Remboursement des frais d'établissement 
majorés de 15 p. 100 pour frais généraux, avec 

min de perceplion calcul conformé- 
ment au « tarif forfaitaire » indiqué au para- 
graphe a) ci-dessus, maïs en tenant compte 


de ia distance réelle. 


B. — Lignes supplémentaires n'empruntant 
pas la voie pubique ni des propriétés 
uerces. 

{o Lignes intérieures: 

Si les dépenses majorces de 15 p. 100 sont 
inférieures ou égales à 500 F..,....,,... 

Si les dépenses majorées de 15 p. 100 sont 
supérieures à 500 F: 

Remboursement de ia somme en excédent 
de 500 F. 

29 Lignes extéricures: 

Rernboursement des dépenses majorées de 
pour fraig généraux, 


III. — Justallations des postes, lableaux 
et organes accessoires. 


a) Installation des postes téléphoniques (prin- 
cipaux ou supplémentaires). 


Par ] MB oñccorviss-br RRRRERERERITITIIIITILILILT) 

Taxe non perçue pour autant de postes 
qu'il y & \ de lines principales soumises à la 
taxe de raccordement. 


b) installation d'un fab'eau commutateur 
avec son poste d’opérateur ou d'une boîte 
à relais d'intercommunication. ss 

c) Ins'allation d'organes arcessoires. 

Dans tous les cas: 

emboursement des dépenses  réelle- 
ment failes majorées de 15 p. 100 à titre 
de frais généraux. 


IV, — Poinçonnaye ou repoinçonnage de ma- 
ériel téléphonique fourni par les abonnés 
et installé par l'administration. 


do Postes ‘téléphoniques simples complets, 


par POSTE. ssonersssenesssesesresssvoenense 































































TAXES 
7 |: 
francs 
1.800 à 
7.206 » 


Gratuitemers 


1.500 à 
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_) 
RATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES | 
# | francs. . 
ê ; 
ë 20 Tableaux d abonnés st e sSurvi | 
: ntercon à et de fi | VI. - l l r ç 
L Mi cdi rrsuteiraesgétsnssss | 420 » aux 
| 3e Organes de postes sé irés Ou accessoires | réalisé. } 
) g sonnerie, COIMIMUIA irs, COMDI S, Ma 
# choires, cadrans à P 50 » jo E et 
F : . : 3 | types } 
Dans le cas de preésen \ion simultanée, les uon 
: taxes de poinçonnage fixées 4 “essus sont ré- Pa } l » 
duites de 20 p. 100 à partir de la cent 20 Etud 
unième unité, £ ’ 
” minisirat 
” . Par schéma « alion {y} 15.000 ss 
V. — Cession d'un abonnement. ge Autres éludes relalix \ à us] 
div?rs: remboursement d frai p} 
S CET par l'administrali majorés de 15 p. 1 
Texie perçue sur le cessionnaire : taxe égale | à titre de is généraux 
7 à moitié de la tax? de raccordement. | & Vérification d'ur installation ré: 
Be loutefois, quand la cession est faite au profit | l'industrie privée étude, rt I 
d'un ascendant ou d’un descendant en ligne | trôle) : 
directe, la taxe ci-dessus est réduite à 900 F. | PORC RS DITES. osseuse cveenn: O0 » 
SECTION II 
Redevances d'entretit n. 
Art. 6. — L'entretien des lignes d'abonnement est effectué soit gratuitement, soit contre payement de ilcul 
sur les bases indiquées ci-après: 
NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TAXES | NATURE DES CORRESPONDANCES OU PI ERNICI TAXES 
francs, | 
’ | b) Pou les ections de li 4 t 
L — Lignes principales. dehors d etle lim 
2 ; d Par hect Mt 1 Î t de 
A. — Lignes principales d2 rattachement réell 
normal. Red | torfa cie? | 120 : 
do Circonscription de Paris: ‘ \ 1 Qu ININHNUM G6,....,.,,. #0) 
a) Lignes ou sections de lignes situtes dans AU 14 CI pu 
Ps la circonscription de Paris (à l’exccption a) Partie de ( ée à l'i du 
à des parties occupées par les bois de Bou- cel de 1 n e ayant pour t 
logne et de Vinc2nnes Gratuitement. bureau de cment €xi I G ment 
b) Lignes ou sections de lignes situées sur bd) Pour les sections de lignes s es € 
5 les terriloires occupés par les bois de Bou dehors de cettk ri 4 
“ logne et de Vincennes: Par hectomètre indivisible dt | 
Par hectomètre indivisible de longueur réelle : réelle 
‘devance annuelle M À 1! 
ss peer FER ÉRnÉETRS CÉUT ee ais 480 » Redevance forfaitaire annuelle,....... 10 » 
a EC mé as de Application d'un minimum de........ 4x) » 
ns a) Poste situé à l’intérieur d'un cercle ayant 
à pour rayen 1 kilomètre el pour centre 
si bureau central d2 rattachement ou le point I. — Lignes supplémentaires 
k fixé par l’administralion des posies, télé- ’ NV 3] 1 d° 
ä graphes Let (éléphones. ........se sus Re Gratuitement. 4o Lignes intérieures en câble ou en fil d'ap ; 
b) Poste situé entre le cercle ci-dessus ä part D PE LS cure end sus Gratuite ment, 
: - ; n0 vvifriont a frion ' , ent! 
défini et un cercle concentrique de 2 kilo- 2° Lign( s extérieures aériennes ou souierrai 
mètres de rayon: nes : ou 
, , PR * a) A double fil: par hectomètre indivisible 
Redevance supplémentaire annuelle et par an 180 5 
p he cer çgears CEA SR A RE EU 450 » b) A triple ou quadruple fil : par hectomètre 
e) Poste situé entre le cercle de 2 kil- MINIER OR DEP EM teur rat eseuecdeuds 270 » 


mètres et un cercle concentlrique de 3 ki- 
lomètres de rayon: 

Redevance supplémentaire 

d’abonnement......... “rec à 

d) Poste situé en dehors du cercle de 3 km: 

Redevance supplémentaire annuelle 

d'abonnement: 

Pour la partie de ja ligne située à 

l’intérieur du cercle de 3 kilome- 

(ON 0: TAVON: sos coevoots eee 

En dehors du cercle de 3 kilomètres 

de rayon, par hectomètre indivisi- 

ble de longueur réelle de ligne aé- 

rienne ou souterraine...... 


annuelle 


ss... 


B. — Lignes principales de rattachement 
exceptionnel. 


le Circonscription de Paris: 

a) Pour la partie de la ligne siluée dans 
la limite d'entretien gratuit du burcau de 
rattachement exceptionnel.............. ‘4 





Gratuitement. 











La distanc> est calculée d’après la longueur 
qui a servi de base au calcul des parts contri- 
butives de premier établissement de la ligne. 


III. — Lignes ou sections de lignes principales 
ou supplémentaires établies sur demande er- 
presse de l'abonné sur un parcours autre 
que celui firé par l'administration des pos 
Les, télégraphes et téléphones ou ayant 
présenté des difficultés pxceptionnelles de 
construction. 


Ces lignes donnent lieu au payement des 
red2vances prévues au titre I ou au titre I] 
du présent article selon le cas. 

Mais si, au cours d’un trimestre, le montant 
des dépenses faites pour l'entretien de ces 
Hgnes ou seclions d2 lignes excède celui de 
ces redevances, l’abonné est tenu, en outre, 
au payement d’une somme égale à la diffé- 
rence entre 12 montant des dépenses faites et 
celui des redevances dues. Celle somme est 
majorée de 15 p. 100 à titre de frais généraux. 
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d'usage égale au tiers de la redevance calculée comme il est 
SECTION II prévu ci-cessus, 
Redevances pour droit d'usage, Ne sont pas sournises à cette redevance: 
Les lignes supplémentaires reliant des postes supplén Le 


LOTS 1. — La redevan ‘ ar _$ ue I pe a A + 18 a} ca taires à un poste pri incipal, lorsque ces postes (supplémer. 
certe tops nn eaden. me “ae conne sys bfonn:. ados taires et principal} sont situés dans le même immeuble «à 
tant La voie pubiique ou une propriété ticice et qui peuvent la mème propriété contenue; 

être utilisées pour échanger des conversations entre postes à Pro 





























supplémentaires A. posies principaux, sans l'intervention du Les lignes supplémentaires ou les sections de lignes suppis 
bureau central, est fixée ainsi qu'il suit: mer taires situées à l’intérieur d'un même immeuble, 
+ + . £ « Æ 
Par hectomètre indivisible (la distance étant caiculée : , 
d'après la longueur qui a servi de base pour le calcui des Art. &. — La location et l'eutretien des #. areils et des 
parts contributives de premier établissement de la ligne), organes des postes et installations fournis p administration 
50 francs, des postes, telégraphes et téléphones, ainsi que l'entretien par 
l'adininistration des postes, télégraphes et téléphones, des appa 
Les ligies supplémentaires dont l’usige est concédé à un reils et des organes des postes et installations fournis par les 
service public de L'Etat, des départements et des communes abonnés, donnent lieu au payement des taxes indiquées dans 
Où qui teur sont assimiées sont assujetties à une redevance le tableau ci-après 
TAXE ANNUELLE 
TAXE ANNUELLE d'entretien 
DÉSIGNATION DES APPAREILS ET ORGANES des appareils et organes 
de location -entretien. fournis 
par les abonnés. 
francs. france. 
4» Poste té'éphonique complet du modèle alministratif associé à une ligne principale 
simple (y compris les générateurs d leci té et les dispositifs d'appel nécessaires, Je FE 
cas échéant, au fonciloi ment normal d'u poste). — Poste mural ou mobile,......... #> 909 » Gratuit ï 
2 Poste tékphonique Con] et du modèle adininistralif associé À une ligne supplé mentaire 
(y compris les gén { urs d'électricilé et les di<posilifs d’ appel mécessaires, le cas 
échéant, au fonctiennen normal du posie pour les communications avec le réseau). 
TE Où NN OÙ 0, POP PTT SAS RSS UC CR RUES on NRA TR es se 1.350 5 450 » 
3e Inslallalon avec intercommunication, ‘vpe administratif, y compris la fourniture des Re 
postes, les générateurs de courant et les d':nosilifs d'appe ‘cessaires au fonclionnement 3 
le l'installation (commu ilions avt lé seau et vurnriunicauons intérieures), Sans Le 
les organes ajoutés à la demande des abonnés, — Par posle.....sss.sssssesssososses ee .. 3.159 » 1.%0 3: xl 
je Ir 1]! ! mplèt vec tableau commuiateur, y compris la fourniture du tableau Ë 
et des appareil les npo-les rec les géré! irs d'é irieité et les dispositifs d'appel 4 
no ra l foanctio ! il le | on (communications avec le réseau et ; 
ormn itio he mais sans | rganes accessoires ajoutés à la demande cé 
des ab î 
1 Du 11 % L 
Dé te OU RUE Mons nets SES ER dede CS sassys dr ave ses esp 2.160 5 Us 
1) TOI UNE D En PSN OPERA ER T ‘ “à este PRRTT sséreosssee 1.800 » L Ê 
l l ! I et « jiie 1e8 S& \ .…. ss... PRIE TT III III IEEE EEEEEETILE 1.440 » » Fe 
b) P? 4 | } utilise 
Me, ire ee rssitlatéteniha slide Éd Rd Éd Rs RER 900 » » 
1" e des tasse een RONA MERE RETEERRUT ES #0 » , 
+ li ) f \ le la taxe des vo salons {non comnris le poste tékphonique 
iui-ft 
a) Poste ni-pub no vantsies TR péssoperastsares éésoostenssanssesssos ee Gratuit. i 
b) Auire 2 ASP Sp TRI GP ATEERF ONE RES ME OR PAR doses o us 3.600 » » 
Ge En! il d' 1h} 1 fourni par ‘a né : - 
var direction princ'pale utilisé cn res TS RU Te ssirdiuteess 400 e Gratuit. 
a da nn ] Ut .…..... se... - s: 550 2 & 
b) Par éirection suppl'mentaire utilisée d2 la fre à la 108 direcllOMN...rsvesessessessssese F 
Pour Ja 11° dire io el CHacune es VYANteS. so... nn sonne non nes eruunss » 360 » 5 





7e Conmn ‘ 2 | . 11 vo] M nn tonton ssttee 


ge Commulalteur va-Æet-1 { > commutaleurs)....s PPT ICE OO OL 


270 
Re Commula triple, > OU SANS VOYANT. sr osseuse à PAITT TITLE TL OS LLC" 360 
690 
130 


d9e Sonnerie ,,,..000000s00.00 000000000000 0000080000 000000800000 0000e00ss00080000 0 


none. 


E 2 


to Fiche Il 1} BOT, coovs PTT PTTITT IEP ET TOCIETII III ECC ECOLE CEEEENELELELLEEEELX 180 » 00 


{39 Autres organes et instala!tio 
aÿ Les redevances de location-entretien des appareils et organes de postes et d’instal- 
tions fournis par l'administration, qui ne figurent pas dans le présent article, seront 

{ixées par arrêté ministériel; 

b) L'entrelien des aypareils et organes de postes et d'installations fournis par les 
abounés pourra êlre assuré contre reral 'ursème nt des dépenses faites, majorées Ge 
{5 p. 100 à titre de frais généraux, lorsqu'aueune redevance n'est prévue au présent 
article : 

c) Pour les postes mobiles fournis en location-entretien, 2 cordon souple est fourni 
et remplacé gratuitement jusqu'à concurrence de 3 m, la longueur en excédent est 
fournie et remplacée aux frais de l'abonné (remboursement des dépenses majorées 


de 15 p. 100 à titre de frais généraux) s 











oo 





Les redevances d'entretien des organes et installations fournis par les abonnés, qu'elles aient ou non été fixées par le préseni 


décret, sont exclusives de la fourniture du matériel, 
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_ œ_— —_ - en 
St n . nn tL1% .* re , +, mnt H ss . . } . ñ " 
Art. 9, — Les lignes télégraphiques, tcléphoniques, pneumatiques ou de signaux rangeres au ri u de l'Etat, y compris 
celles utilisées pal les services publi S gorcs directement par l'Etat, les départements et ies communes, ou quiieur sont assi 
3 milées, sont passibies des redevances d'usage fixécs comme suit: 
Ë | | | té {l 3 | 
" 5 "ORPESP NT JU DES SER\ REDEVANCES D'ESAGE || : | 
à NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICE: | halst ei | NATURE DES CORRESPONDAXCES OÙ DES SERVICES | DROITS ET TAXEKS 
Ile] j ” ne u nu Be | Î ai | 
È | francs | | trerce 
He, | 
| ; I. — Lignes télégraphiques et téiiphoniques étrangères | D os. ; Fa | 
(] # au réseau général de } £tai. A à ue Le 
on 4 | mene et at re t d't ? (es 
ar # À Redevance d'usage des linmmes étrangères | ayne | 
2 4 au réseau de l'Etat. | | 
Les n | [| 4° Dépenses de } r étal na- | 
ns D je Lignes reliant divers postes apparlenan! | riel, } on titula ä 
je “ iu mêtne permissionnaire ou à des per | des lis cl ques éf \iu r-| 
missionnaires Coassociss : | seau £ il d | { j 
kiomètre de ligne (2).......sce eee 7.29 » | administrat ost ; | 
== * Par poste au<lessus de deux................ 7.20 » | et té!4phones | 
à J Lirnes des services publics de l'Etat, des | 
4 rtements et des communes, des con Remboursement intégral des : ma- | 
24 ssionnaires des services publics et des | Les s de 10 } JU à titre de frais £éné- | 
» | 4 établ'ssements reconnus d'uliité publique | Taux, TINIMUIM «de perceplion, p \ec- | 
: par décret: sNEs | ométre indiv sible de ligne de........, | 4.00 » 
à lar kilomètre de ligne (2).........s.ssu ee 2.109 » | s 
dé k Par poste au-dessus de deux... ..sssssesesee 2.400 » | je pas es © u ar | F! # à | 
| à en c« 1er 1 | 
an ali | 
| 2 lu (ECR X | des | 
| dignes construites ninistration | 
| aes posies, lélégrapl téléphones | 
ge Lignes de sécurité dont l'usage est eon- (lignes aérienn lig en | 
cédé aux entrepreneurs de distribution tranchée ou 50 v': 
d'énergie Clectrique et qui sont reconnues 
nécessaires par le service du contrôle pour 
assurer la sécurité de leur exploitation, en Par hétomètre il divisible de ligne (d'aprè 
exécution des lois, décrets et réglements la longueur réelle 
en vigueur: 
Par kilomètre de ligne (2) (3}.............. 1.200 » a) Lie RRT : 
, 5 LIE { AR l.socoe onu ussss su... 1%) L 
lar poste au-dessus de deux................ 1.200 » 
& Lignes dites « d'incendie » reliées à un x | LE 
établissement de sapeurs-pompiers et des l'ENS OR encre neemivénre i50 » 
servies par un appareil télégraphique ou 
téléphonique : €) Ligne à plus de deux fs: 
Par ligne.......... silos ends siens cannes : 1.800 » 
be Lines desservant des sonneries et des ap- Pour les deux premiers fl than e (0 » 
pareils de signaux (4): 
Par MG... eodddtersess soso ss os eveesane 1.800 » Par fil en sus des deux ] : à 5 

















Lorsque, au cours d'une année, les dépenses d'entretien d'une ligne dite « d'intérêt privé » supporlées per l'administration dépassent 
de 25 p. 100 ia redevance résultant de l'application des tarifs forfaitaires ci<lessus, ces dépenées majorées de 15 p 400 me 
généraux, sont intégralement remboursées. | : 

Lorsque l'entretien et la relève des dérangements de lignes ou sections de lignes poses sur appils privés où en câble 
sont assurés par les concessionnaires, après autorisation de l'administration, la redevance d'entretien n'es 
portés par l’administration du fait des modifications qu'elle jugerait nécessaires pour le bon fonclionnement 
travaux exécutés par les permissionnaires, éon! à la charge de ces derniers. 


à tire de frais 





privés 
pas perçue, les frals su, 


des lignes, d'apporter aux 





- nnnens me _ 





4) Une ligne tékgraphique, téléphonique ou de signauy servant à l'établissement simullané de plu comimunleations est ne 
milée, pour le calcul de ia redevance d'usage, à autant de lignes qu'il y a de liaisons distinctes réalistes | 





(2) Cette redevance est calculée par fraction indivisible de 209 m avec, par concesslo perceptio bligatoitre d'un minimum rr4 
pondant à 1 km de ligne. 
3) Lorsqu'une ligne de sécurité est doublée par une ou plusieurs autres lignes dites « de secours » et qu'un dispositif tee] ique spéci:1 


ne permet pas l’utilisation simultanée des différentes lignes, chacune des lignes de secours est assujettie à un ; redex ince d'usage fixée gi 
quart de celle prévue pour les lignes de <écurilé. 
) Sont exclusivement considérées comme lignes de sonneries où de signaux les lignes destinées à l'échance de simoles 














| | } Ï . € 1,)4 £ignaurx 
d'appel ou d'alarme et les lignes desservant des appareils 4e mesure. En aucun cas, les signaux échangés ne ivent avoir k caractère d'ur 0 
Correspondance. 

Art. 10. — Le montant des redevances annuelles d'entretien Art. 11. — Les dispositions de l'article 12 du décret n° 47-1227 
des appareils fournis par l'administration sous le régime du du 1* juillet 1947 concernant les « redevances relatives aux 
He CE PR Te Mgnes terminales » sont remplacées par les dispositions 

—— suivantes : 
DÉSIG REDEVANCES 
NATION DES APF AREILS emavelles d'entretien. B. — Redevances relatives aux « lignes terminales » 
LE: 2 alinéa 


Apparel Morse Ou à Gdran......esssrcceusnnes 4.500 

ché Poste ÆJéphonique. ........s.ssmmsessosese se 400 
ent ms. pere rie IDOONAIE. rm terminale principale »; les autres, considérées comme lignes 
PRPETES ELITE LILI TELE NECEEE terminales supplémentaires, sont soumises à une redevance 

è = d'usage mensuelle de 2.000 F ». 


- Lorsque la liaison est prolongée à une de ses extrémités par 
plusieurs lignes terminales, l'une de celles-ci est dite « ligne 
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Les taxes applicables aux services radioélectriques désignés ci-a 


Services radijoélectriques. 


près sont fixées comme suit: 


es 





N\IURE DES CORRESPOXDANCOI OÙ DE 


n Tares annuelles de contrôle des stations 
idioélect tutres t103 de 
radiodiffusion et 1 exploitées per 


de 


ques que Îles sf 
s lions 
télecomnumcations 


es services (114 


l'Etat 





J _ 41 vait-alime MORE. sos écsceisrces 
\ | je 41 ) ] 1 Kil ilts 
diltnenial on 
Pour le premier kilowal®f, ; trs 
Par kilowatt ou fraction de kilowattl en sus. 
Au-d :s de 5 kilowaitts alimentalien: 
Pour | r, prernier ki'qwalts PPT RT LITE T TS. 
Par kilowatt ou fraction de Kilowalt en sus. 
Lorsqu'un LAatior comporte pius eurs 
‘IT rs, la taxe est appliquée à la somme 
des pu Trié alimentation desdits émet- 
Ur 
Pour 1} 1t1on don { icences d'ex- 
ploitation sont dé ré au cours des trois 
remit trunestres d°: l'année cvile, la taxe 
d pour l'année enlièr Elle n’est pas 
recu pour les ilions dont les fHcences 
délivrée iu cours du quatrième tri- 
Jr I 
Les stations de cours dont l'installation 
bord 0 toire et celles des embar- 
alions « , nt exonérées de la 
axe d ot 
Sa 1] s 
Li 
Par po émetteur 
J \ 4 kllowatt-alimen!alion. ......ovss..e .. 
À s de 1 kilowa ilimentalion et jus 
ju Les (l ir 
Pour ren r kilowatt VS ae 
| ki va { frac!i d kilowatt en su 
A ] )\ Limeonit 101 
Pour 1] ie D dt ter PPT ER ET 
Par } fraction de kil ill en sus 
| e di e est d pour l’année 
{ ‘ ielle que it ja date d'autorisa- 
l'exploitation ou la dat li ladite 
est » môn le permission 
e 1 l 4 & 1 I il n rdce. 
l l'u NM «à te plusieurs 
| rs, Ja xe est ap] il i chacun 
nette 
] f1 ex rd » ixquels peut 
| { { { nel station radio- 
électriques visées aux paragraphes 40 et 2e 
ta s par Ï hi [El ire 
I Droit visite di tations de bord, en 
ue d { 1 ice de ! l iCé d'exyhot- 
talio? 
Jusqu'à 1 kilowatt-alimentation ...., ssosotèsé 
Au-dessus de 4 kilowalt-alimentalion et jus- 
qu'à © kilowatts 
Pour le premier kilowatt .........,.... ss 
Par kilowatt ou fraction de kilowatt en sus. 
Au-dessus de 5 kïowatts-alimentation : 
Pour les 5 premiers kilowalts ...,...,... … 
Par kilowatt ou fraction de kilowaîlt en sus. 





| 
| 
| 
| 





DROITS ET TAXES NATURE DES CORRESPOXDANCES OU DES SERVICES 


francs. 


Lorsqu'une station 
émetteurs, le droit de 
la somme des puissai 
dits émetteurs. 

Les stations 
tion à bord cst 


comporte plusieurs 
visite est appliqué à 
ices-aiimentation des- 


l'installa- 
celle des cm- 


de dont 


obligaloire et 


secours 


barcations de sauvetage sont exonérces du 
droit de visite. 
Les frais extraordinaires auxquels peut 
2.000 » donner lieu Ja visite des stations radio- 


électriques de bord en vue de la délivrance 
de la licence d'exploitation sont remboursés 


par les permi nni 
} (HK) » 
1.500 » ' à 
C, Droits d'eramens d'opérateurs radio- 
télégraphistes et radiotéiénhonistes. 
8.000 » jo Certificats d'opérateurs 
1.230 » à bord des stations mobiles, 
Pour chaque catégorie d'examen subi au 
cours d'une même session 
Certificat d'opérateur radiolélégraphiste de {r 
CE 29 CASIO és sr didts cencomianlarse ni és 
Certificat spécial de radiotélégraphiste ...... 
CerUficat restreint de radiolélégraphisie pour 
les services aéronautiques .........s000 50 . 
Certificat d'écouteur radio'élégraphiste du ser- 
VI0e A0: SOUMIS... ms sos uespressevseeune .. 
Certificat général ou restreint de radiotélKépho- 
111,1 MIRE RE res COLE NN Se HE TTEEe 
20 Cerlficals d’'opérateur des stations privées. 
Certificat de radio'élégraphisle ou certificat de 
POTERIE D SN israel Lee . 
Cerüficat comportant la double qualification 
lorsque les épreuves des deux examens sont 
subies en MIÉIMO (MD... ss durer ess . 
2,000 5 Délivrance d’un duplicata en cas de perle ou 
de destruction d’un certificat d'opérateur de 
station de bord ou d'opérateur de station 
DO: . ST et des Lio re Te VE 
2,000 5 
1.50%) » 


D. — Tarÿs de location d'installations radio- 
télégraphiques aux agences de presse et aux 


Ss.0oX 4 L 7 
+000 » journaux pour l'échange exclusif de messages 


1.200 » de presse pendant les heures où le trafic le 
permet. 
do Services effectués entre seize heures 
et vingt-quatre heures (heure légale française). 
a) Emission : 
Tarif par heure d'utilisation pour un poste 
d'une puissance antenne: 
Inférioure ARR uso résiste tee 
Comprise entre 10 et 30 kW..........00000 
Comprise entre 30 et 75 kW.......so..ssoee 
Comprise entre 75 et 150 KW..........s0.e 
Ces tarifs s'entendent pour l'utilisation 
d'une seule voie, 
Lorsqu'un même permissionnaire, dans le 
courant de la même année, utilise un émet- 
teur pendant une durée supérieure à 4.000 
heures, les redevances exigibles à partir de 
la 4.001° heure sont réduites de 5 p. 100. 
9 MO 5 Si la durée d'utilisation excède 5.000 heu- 


res, les redevances exigibles à partir de la 
5.004e heure sont réduites de 10 p. } 
b) Réception : 
TE heure d'utilisation, quelle que soit 
la durée d'’utilisation..............s.s.soee 


38 


20 Services effectués entre zro heure 
i et seize heures (heure légale française). 


Tarifs ci-dessus réduits de 15 p. 100. 








5 





DROITS ET TAXFS 


—— eg 




















francs, 
Fa 
à 
& 
D50 » $ 
425 » k 
495 » à 
425 » É 
«hs 
425 » L 





_ 
— 
© 
© 
E 


1.90 » 
2.600 » 
6.090 » 
12.180 » 











ne ns _— ne _— —— — 
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. 
DES CORRESPONDANCES 
=" ä “sin e 
Î 
rilts 4 aux paragTa hes ) MH 
| i , L : 
, t une manipulation ou une réce} 
' ée aux frais du p nissSi ire, à 
inipulation et la réception doivent | 
“4 
ffectuées par le bureau cent 
Ë gra que, $ s 
orés dd uné h 1 =\WN) 9» 
} 
de variation d coeffi it de | À 
MT À 
{ " des ives tél pu 18S ni 3 \ S 
fra 10H À l'artici 2 de l 
ue de M: 1, 199% l Î S 
apport S Û mi s ne p | dant S r 
Ï de te \ des valeu ioind t S 1 « > 
£er 2 4lessus 
On d'installations ém S 1 d'installations mr 
a , r " jo t A 1 ! +! A: ’ 
IN AHNININUIN 6 GUF+ üU UlLiLSaUON €ApDriluih en 
d l'heures par jour et la perception d'un m nuin 





nant de redevance. 

‘e minimum souscrite peut être divisée en plusieurs vaca- 
acune de celles-ci doit être d’une demi-heure au mwins. 

rée d'utilisation s'entend de lintervalle de temps pendant 

el les installations sont à la disposition du locataire, IT n'est 

opéré ni déduction, nt report, ni compensation d'une période sur une 

autre, lorsqu'une période n'est pas entièrement remplie par un 

service effectif de transmission ou de réceplron. 
Les dépassements éventuellement admis sont comptés pa 


d'heure, même si l’utilisation n'atteint pas cette durée. 


i 


E. — Droit d'usege annuel afférent aux communications établies 


: : pe : 
au moyen des stations privées de radiocommunicalions, 


Tarif no 1. 





Entre stations fixes; 

Entre stations fixes et stations mobiles aulres que les slalions 
mobiles du service radiomaritime ; 

Entre stations mobiles autres que les stations mobiles du service 
radiomaritime ; 


€ EE — 


PAR STATION 
émettrice 
ou émettrire 
et réceptrice., 





PAR STATION 
exclusivement 
réceptrice, 














de Radioté]6- } Radiotélé- | Radiotéké-, Radiotéls- 
rs Lorsque la distance comptée| phonie. | graphie. | phonie graphie, 
A our l'arc de grand cercle est: = Elenniie Bismetese 
ù france. | francs. francs. | francs. 
liférieure ou égale à 40 km: par | 
PA D Lt MED | 3.000 | 2.000 | 4.500 | 1.000 
Comprise entre 10 et 15 km...| 37.500 | 25.000 | 18.750 | 412.500 
comprise entre 15 et 20 km...! 45.000 | 30.000 | 22.500 | 13.000 
É. e entre 20 et 25 km...! 51.000 | 34.000 | 25.500 | 417,000 
ot unprise entre 25 et 50 km...| 81.000 + 54.000 | 40.500 | 27.000 
{ rise entre 50 et 75 km...!4111.000 | 74.000 | 55.500 | 37.000 


‘a cmprise entre 75 et 400 km... ! 111.000 | 94. 
0 Comprise entre 100 et 150 km... | 201.000 |1 
j Comprise entre 150 et 200 km...}261.000 | 174. ’ 
Comprise entre 209 et 300 km... }381.000 | 254.000 | 490.500 | 1 
Comprise entre 300 et 400 km... } 501.000 | 334.000 | 250.500 | 146 
Comprise entre 400 et 500 km... | 591.000 | 3 1.000 | 295.500 | 4. 
(x ise entre 500 et 1.000 km: | | 
| les 500 premiers kilomè- 
sossosssssussossenccesese | 591.000 | 394.000 | 295.500 | 197.000 
100 km ou fraction de 
100 kr Rires ee 
S ire À 4.000 kilomètres : 
r les 4.0 remiers kilo- 
va di guet Race .1 891.000 | 594.000 | 445.500 | 297.000 
r 500 km ou fraction de 
000 Km en gus............e ..| 60.006 | 40.000 | 30.000 | 20.000 


60.000 40.000 20.000 ! 9.000 


ires 




















1 


une communication réalisée entre une station terrestre et 
e station mobile, le droit d'usage est calculé d’après la distance 
moyenne parcouruc par la station mobile, par rapport à la station 
rrestre. 
Lorsqu'une station est en relation avec plusieurs autres stations, 
- droit d'usage est perçu pour chacune des communications réalisées. 
Le {arif ci-dessus est réduit de moitié lorsque la durée quotidienne 
de fcnctionnement des stations ne dépasse pas une heure ou lorsque 
°s stations ne ont pas utilisées plus de cinq jours par mois. 














t 
} 

ua 

biie 

auditirs 

pour | 

mission 

pa i 
Le en 44 ! I 1 
tt : 4 t d 

fixé au tarif n° 1 | 
” Das t | . 

Par PTE PP TR Re 

| DROIT D'USAGE 
| var elaltion 
] - … 
| eu L 
{ " Î , " ‘ ou L \ 0. 
tre Ci 1 1 } € ! ren t 
serv hi 
° 
ce 
- - - + 
Î À A l fra fr « 
Stati { tre . ; PRET ORES d'u . 15.000 » 7.500 « 
Stations mobiles à 1 1 è navires Où «4 eHI | 
(l 1 ! 
barcations utilisés uns | 

un port, ses annext t ses dépendant 1). 6.0 0( » 
Ensemble des stations mobiles entrant occ®æ |} 

sionnellement en contact avec la stat t | 

restre, notamment lors d eur entré 
port ou de leur départ ({ A CET 1 284 Ü 

a 
_ 4 L 1 
| 
Station terrestre Mussoes dates SE 7 " 
Station mobile équ'pée en radiotéléphonie à 

courte distance et rattachée à une stat À 

terres non exploit Ï ‘adm | (2) 

d p télégra} lépl ! | 40.00 . 

Les tarifs n°s 1 et 2 ci-dessus sont luits des deux t en ce 
qui « { 1 (g s, le \ es, ] [EE 13 
publi es 3 
publi 

Le droit d'usage est acquis à l'Elat le 1 janvier pour l'année 
entière. La premiè annét | t portionnellement au 
laps de temps séparant la da fix | 1lorisa ie 1 ( 

; t le 31 décembre. 


Lorsqu'une autorisätion d'exploilation est exceptionnellement ac 


cordée pour une durée maximum de six mois, le droit d'usage « 
pereu par mois d'utilisation à raison d'un dixième du montent du 
droit annucl. 

Pour les autorisations d’une durée ne dépassant pas quinze jou 
délivrées à l’ecca ] monies officielles, expositions, eongré 
foires, compétitions sportives ou autre: inifestations présentant 
un intérit général, il est cu un vingtième du droit annuel si le 
nombre des communicali réal ;s ne dépasse pas 

Si ce nombre dépasse cinq, lès conmnunications étant 


ordre décroissant des distances taxables, il est perçu pour les € 
premières communications, un vingtième du droit annuel, de la 
sixièrie à la dixième communication, un quarantième du droit 
annucl, à partir de la onzième communication, un soixantième du 
droit annuel. 

En principe, il n’est pas accordé de li 
tion privée de radiocommunications lorsque les service rojel 
peuvent être assurés au moyen des rt irces normales des ser 
de télecommunications de l'Etat. 


ence d'exploitation de sta- 


F. — Redevance annuelle d'abonnement au service radiolélépho- 
nique des pêches assuré par l'administration des nosles, télés 
graphes el téléphones. Taxes 


Pour chaque station mobile équipée en radiotéléphonie.,, 25.000 EF. 

Cette redevance est acquise à l'Etat le {+ janvier pour l’année 
entièr2, 

Des dégrèvements, portant sur des périodes de non-utilisation 
au moins égales à un mois, peuvent être consentis. 

La première année, la redevance d'abonnement est calculée pro- 
porticnnellement au laps de temps séparant la date fixée par l'auts- 
risati5n d'abonnement et le 31 décembre. 





1) Taxe due par le permissionnaire de la station terrestre. 


2) Avec minimum de perception correspondant au droit d'usage pour dix stations. 


3) Des dégrèvements portant sur les périodes de non-utilisation au moins égales à un mois peuvent être consentis, 
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sas + 
Dispositions diverses. 
Art. 13, — Les dispositions des arti- 
cles 1% et 2 du présent décret ne sont ap- 


plicables ni aux correspondances ou en- 
vois en provenance, d'une part, des terri- 
toires visés par le décret n° 45-0136 dn 
25 décembre 1945, le département de la 
Réunion excepté, d'autre part, des terri- 
toires de l'Indochine et de l'Inde 
caise, ni aux opéralions ou services effec- 


} 
! 


fran- | 


| récupérab'e (le prix de ce matériel étant 


tués dans les mêmes territoires, 

Art. 14 Pour l'application des dispo- 
silions des artices 1%, 2 et 3 du présent 
décret dans le département de la Réunion, 
les sommes exprunées en francs sont con- | 


entre le franc dit C. F. A. et le franc avec 


arrondissement, le cas échéant, au franc 
le plus voisin, 

Art, 15 Les dispositions de l’article 94 
de la loi de finances du 16 avril 1930 
sont remplacées par les suivantes: 

« Sont réduites de 50 p. 100 en faveur 
des invalides désignés ci-après qui ont 
souscrit, pour leur usage personnel, un 


abonnement principal au téléphone: 


« a) La redevance d'abonnement ; 
[l 


« b) Les taxes dues au titre des commu- 
nications locales ou ihpulées au compteur, 
à concurrence de 40 taxes de base par 
moIs. 

« Les présentes dispositions s'appliquent 


exclusivement : 


ilides de 


{° AUX in\ guerre, curmulant 
le bénéfice des articles 10 et 12 de la loi 
du 31 mars 1919 et dont les invalidités sup- 
plémentaires sont évaluées à dix pour le 


caleul du complément de pension prévu à 


l'article 12 de ladite loi: 

« 2° Aux aveugles de guerre bénéficiai- 
res de l'article 10 de la loi du 31 mars 
1919: 

« 39 Aux aveursles de la résistance béné- 
ficiaires de Ja loi n° 47-1735 du 5 septem- 
r 19 7 

Art. tt nt abrogées les dispositions 
relatives au régime d abonnements télé- 
phoniques dits « de saison Les abonne- 
ments de saison à ligne permanente sous- 
crits à la date d'appiicalion du présent 
décret sont soumis aux redevances pério- 
diques applicables aux abonnements prin 
CIPAUX ordinaires 

Art. 17 Les dispositions relatives au 
régime d ] inements concédés à l’oc- 
{ nn des exposilions, foires, congrès, 
elc. sont remplacées par les suivantes: 

ABONNEMENT IEM AIRES 
{jo Tarifs d'abonnement 

Des abonwements téléphoniques tempo- 
raires peuvent être concédés;” soit à l'occa- 
sion de manifestations diverses (€Xposi- 
tions, foires, marchés, congrès, réumons 
sportives, etc.) pour la durée de ces ma- 


nifestations, soit dans tout autre but, 
pour une durée maximum de trois mois. 


Le taux de l'abonnement est fixé, par 
période mensuelle indivisible d’utilisa- 
tion, au dixième du taux annuel de 
l'abonnement principal ou supplémen- 
taire correspondant, 

La concession de ces abonnements 
donne lieu à la signature d'un engage- 
ment non soumis à la clause de durée 
minimum. 


en fonction de la parité- existant ; 


Toutefois, les lignes concédées pour une 
durée d'utilisation inférieure à cinq jours 
ne donnent lieu ni à la signature d’un en- 
wagement, ni au payement de la rede- 
vance d'abonnement, d'entretien et, 
éventuellement, d'usage, 


20 Etablissement et entretien des lignes 
principales ou supplémentaires. 


Les lignes des abonnements temporai- 
res sont établies contre remboursement 
intégral des dépenses faites: 


En main-d'œuvre; 
En matcric!, déduction faite du matériel 


diminué, à titre de dépréciation, de 
 p. 100 pour les lignes normales souter- 
raines, de 10 p. 100 pour les lignes nor- 
males aériennes et de 20 p. 100 pour les 
lignes volantes) ; 


Le tout étant majoré de 15 P: 100 à titre 


| de frais généraux, 


L'entretien de ces ligaes est assuré con- 
tre remboursement des dépenses faites, 
majorées de 15 p. 100 à titre de frais gé- 
neYeux. 


39 Fournilure, installation et entretien 
des appareils. 
Les appareils et jostallations afférents 


à un abonnement temporaire donnent lieu 


‘au payement d'une redevance mensuelie 


le location-entretien ou d'entretien cal- 
culée à raison d'un dixième des rede- 
vances annuelles correspondantes, affé- 
rentes à un abonnement ordinaire. ; 
! Les frais d'installation de ces appareils 
sont ceux fixés à l’article 5 du présent 
décret, 

1° Redevance d'usage 
des lignes supplémentaires. 

La redevance d'usage des lignès SE 72m 
mentaires empruntant la voie publique 
ou des propriétés tierces est fixée, par 


période mensueile inaivisible, au dixième 
de la redevance anauellc applicable à une 


ligne supplémentaire ordinaire, 
9 Particularité 
concernant la circonscerption de Paris. 


limites de la circonscription de 
Paris, les redevances résultant des dispo- 
paragraphes 2°, 3° et 4° qui 
urront faire l’objet d’une re- 
itaire gJohaie fixée par ar- 


silions des 
précèdent pi 
devance forf 


Art. 18. — Sont exonérés de toutes taxes 
et redevances postales, télégraphiques et 
téléphoniques, tes opérations et sarvices 
exécutés, pour son propre compte, par 
l'administration des postes, télégraphes et 
té'éphoners 


Art, 19, — Ia date d’application des 
nouve:les résultant des disp2sions 
du présent décret sera fixée par un arrêté 
du secrélaire d'Etat à la présidence du 
télégraphes et télépho- 


Li 
axes 


conseil (postes, 


nes), 


Art. 20, — Les taxes actuellement ap- 


| plicables à la Martinique, la Guadeloupe, 
; la Guyane et Ja Réunion, aux opérations 


ou services effectués à l'intérieur de cha- 

cun de ces quatre départements sont pro- 

visoirement maintenues. 

Art. 21. — Sont abrogées toutes dispo- 
ires au présent décret. 


tinne tr " 
SItIONS Cantrall 


Art. 22. — Le secrétaire d'État À la pré. 
sidence du conseil (postes, télégraphes 
téléphones) et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont charvés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécy: 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran. 
çaise. 
Fait à Paris, le 16 septembre 1948. 
HENRI QUEUILIE, 
Par le président du conseil des minis: 
ministre des finances et des 
économiques : 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones), 

EUGÈNE THOMAS. 


{ 
}, 


affaires 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 














VICE - PRESIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Remise de débet. 





Par arrêté du 30 août 198, sous réserve du 
payement préalable d’une somme de 5.000 F 
en sus des versements déjà effectués, il est 
fait remise gracieuse à M. Jacques Scheurer, 
juge au tribunal de Thionville, des sommes 
dont il est redevable envers l'Etat pour trop- 
perçu sur son traitement pendant la période 
du 12 août 1945 au 20 juin 1946, 











MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Cabinet du ministre. 





Le ministre des aflaires élrangères, 

Vu le décret du 11 septembre 1948 portant 
nomination de membres du Gouvernement; 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 148 
portant règlement d'administration publique 
en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrête : 

Art. der. — Le cabinet du ministre des affai- 

res étrangères est ainsi constilué: 
Directeur du cabinet. 


M. Bernard Clappier, inspecteur des finances, 


Directeur adjoint. 


administra- 


M. et mr de Bourbon-Busset, 
des 


teur civil, sous-direciteur au ministère 
affaires étrangères. 


Chef de cabinet. 
M. Robert Rochefort, inspecteur de l'adrmi- 
nistration. 
Chef adyutni. 
administroteur 


M. Jean-Paul Angles, 


an ministère des affaires étrangères. 
(Supp'émen. 
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tin 


Attachés, 


tons -nt 
ln | 
Lelc y LE 


Henri 


s ional 
4.) » nuilo p 
JiIPU LL fiatil dE). + Ê s "4 F 
pe M. Jacques Lacoste-Seïgnouret, attaché pat 
terne {Conseil de la République). 
M paschoud, administrateur adjont au 
ministre des affaires étrangères. 
Chargés de mission. 
wu Bernard Beck, conseiller référendaire à 
cour des comptes. À 
M. Jean Guyot, inspecteur des finances. 
M. lobert Mischlich, vice-président du tri- 


» Strasbourg. 


{ du SCCTCATi l particu er 
\f iphe Metzdorf, administrateur civil 


au n ‘re des finances. 
Le présent at 
12 septembre 1918. 


+ a 


nft£ 
ele ] 


prendra cffet à 


1 seple 
SCHUMAN:s 


“he. © @———————— 





Décret n° 48-1423 du 16 septembre 1948 
poriant suppression d'emplois au com- 
missariat général aux affaires allemandes 
et auirichiennes. 


Le président du conseil des ministres, 
; tré es fi ices ct des afluires éco- 


Noiniques, 
Sur le rapport du ministre des affaires 
rangeres, du secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et! ux affaires économiques el du se- 
d'Etat au budget, 
lai du 17 août 1948 tendant an re- 
uent économique et financier; 
décret du 8 juillet 1948 fixant Ja 
.n par grade des effectifs du com- 
missariit général aux affaires allemandes 
et autrichiennes; 


Le conseil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres cutendu, 


+, — Sont sunprimés au commis- 


sariat général aux affaires allemandes et 
sutrichiennes 2.062 emplois, aux dates ci- 
anres 

x noverabre 19:8: 300 emplois; 


1# janvier 1949: G65 emplois; 
tr avril 1949: 862 emplois; 


{5 juillet 1949: 237 emplois. 

Art. 9, — fe ministre des affaires étran- 
gires e! le ministre des finances et des 
allaires économiques sont chargés, cha- 


Ci 
a 


cun e1 ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Jour- 


fai officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 septembre 1918, 


HENRI QUEUILLE, 


Par président du conseil des ministres, 
H'sUre des finances et des affaires 
écornciniques : 
La ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux afjaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Tr 


Le secrét ire d'Etat au budget, 
ALAIN POIHER, 


+0 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 9 septembre 1948 portant témoi- 
gnage de la Reconnaissance française pour 
faits ce résistance. 





P décret du 9 intembre 1918 ? AA 
] t d [ 
ae \ Reco l francaise ( « e, 
pour faits de { » AUX ht )nnes u î 
ki > us &S 11VCI 
M l de vermei 
\M Thool!evrt (J hs 78, l L'4 14 
M e, la Ya sa Hilai 
M lle d'argent. 
(à titre posthume). 
M. Boson (Jean), à Albertville (Savoie), 
M. Fritsch (Augus!e), 46, rue d Moutons, à 
Ha: ‘au (Bas-Rhin) 
Médaille d sent 
M! Adam (Isabelle), 9,7 Cha igne 
Sc! hein (Bas-Rh 
M. Andlauer (fon), 8, rue des Chaud 
nier, à Obernai (Bas-Rhin), 
M. Buhr (Paul), 145, rue de Morlisheim, à 


Sirasbourg-Montagne-Verte (Bas-Rhin). 


Mme Coulon (Jeanne), rue du Général-de- 
Gaulle, à Forest-sur-Marque (Nord). 
d'Eysmond (Stanislas), o bis, rue Mi- 


-Ange, Paris (17°). 

M. Fink (Albert), Ii t de gendarmerk 

section de gendarmerie, Molshei 
M. Flicker (François), 17, rue Edel, Siras- 


bourz (Bas-Rhin). 


tenal 


Mine Fricker (Hélène), 7, rue du Temple- 
Neuf, à Stasbourg (Bas-Rhin). 

M. Friess (Charles), garde for er, m n 
fores!ière du Landsberg (Bas-Rhin). 

M. Fritsech (Charles), 5, boulevard de la 
Course, Strasbourg (Bas-Rhin) 

M. Masse (Eugène), 2, rue du Pas-Saut, 


{Oi2e 
À INC je 


Chaab!y 


Médaille de bronze. 


M. Adam (Jean), à Tieffenbach (Bas-Rhin). 
M. Angst (Charles), rue de Reimerswiller, 
Soults-sous-Férèt (Bas-Rhin), 


M. 


Aria (Joseph), 1, rue Voliaire, à Bisch- 
heim (Bas-Rhin). 

M. Arnold (Joseph) 
Haguenau (Bas-Rhin), 

Mme Falbisaner (Berthe), 7, 
Vo:ges, à Strasbourg (Bas-Rhin), 

M. Feig (François), à Reichshoffen 
Rhin). 

M. Fleischel (Michel), à Reichshoffen (Bas- 
Rhin). 
M. 
voie). 
M. 

bourg (Bas-Rhin). 

M. Frilscher (Joseph}, 7, rue 
Hkirch-Graffenstaden (Bas-Rhin). 

M, Froehlich (Jacques), 38, rue de Bitche, 
à Nicderbronn-les-Bains (Bas-Rhin). 

M. Gay 
(Savo:e). 

Mme veuve Georges (Victorine), Saint-Geor- 
ges-d'Hurtières (Savoie). 

M. Giraud (Michel), Salnt-Ceorges-d’ 
res (Savoie). 

Mme Jeanton (Jeanne), 97, 
Veyrat, Chambéry (Savoie). 

M. Lammens (Jules), rue Marx-Dormoy, à 
ÇCant C4 
Santes (Nord), 

M. Mehl (René), 13, rue de Bouxviler 
bourg (Bas-Rhin), 

M. Moessner (Henri), 2, rue du Vieux-Mar- 


, ferme du Postilon, à 


avenue des 


(Bas- 


Fournier (Emile), à Châteauneuf (Sa- 


Fritsch (Emile), 39, rue Oberlin, à Siras- 


L 


Ostwinhel, à 


rue J.-Picrre- 


S{ras- 





ché-aux-Grains, Strasbourg (Bas-Rhin). 

















M, Pitlor Sa IL ire 
| uëer Savoi 
De 7. t S [lire 
| Mme Ro 1 ‘Je 
M, à iIrAZ NS LG F4 V'H iT- 
\f Ve, 1ltz E - v 
Bisch] n (Bas-R 
M. S } \lexand à À (= 
voie 
M. Sul ( Ars el. 
M. Thure!l (I le G à 
M. Tross | ] 
M. Weber (Jos : S |  P 
M. Zin Ma 3 . 
I à | { 
Un ]  E- 
M. An Yves | 14 
natie rue M : je 
KRhiu 
\! \ { ’ Jh 
Sira )urg-si £ Ï BR À ; 
Mn Ï her \ [ I es 
Champs, Schiltiol 
M. Ga 10 1: é Ce 
Bourgeois, $ 2 (Bas-R 
M. Pa | rnest), à Thoiry ( 
_ 





ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux finances 


M. 


Art 
Jour 


Fait 





MINISTÈRE DES FINANCES 


et aux affaircs économiques, 


; 111O 
s et dé 
Chef 


4 15 
Che] lu 
in Is 1 

— Le 
of[nicici 
Pa ] 





MAURI 


i 





{ 


K. 


© © 


(Supplément. _— 


Fin.) 
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Délégation de signature. 


a 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance no 45-1854 dun 20 août 1945 
sutorisant les ministres à déléguer par arrûté 
leurs pouvoirs en ce qui concerne la signa- 
ture des arrélés de débet et des élals exécu- 
toires; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
tes ministres à déléguer par arrûôlé leur signa- 
ture; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1938 nommant 
le directeur du cabinet du secrétaire d'Etat 
eux finances et aux affaires économiques, 


Arrftne 
A . 


art. 4er. — Délégation est donnée à M. VI- 
lers (Bernard), directeur du cabinet, à l'effet 


de signer en l'absence du secrélaire d’Etat 


aux finances et aux aflaires économiques, 
tous actes, arrêtés ou décisions, y compris 
les arrêtés de débet, les états exéculoires el 


les contraintes, à l’exciusion des décrels. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal afJiciel de la République françaiée. 


Fait à Paris, le 12 septembre 1938. 


MAURICE-FETSCHE. 





—6 3 2 


Décret n° 48-1424 du 16 septembre 1948 
portant interdiction d'engagement de 
dépenses nouvelles au titre des dépenses 
de reconstruction et d'équipement. 





Le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu Ja loi du 17 août 1948 tendant au 
redressement économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Art. 1er, — Sont interdits, à compter de la 
publication du présent décret, l'engage- 
ment de tranches de programmes, les 
engagements de dépenses, les passations 
de marchés ou de commandes soit à l’éche- 
Jon central, soit aux échelons locaux sur 
les dotations accordées pour les dépenses 
civiles et militaires de reconstruction et 
d'équipement au titre du budget général 
et des budgets annexes, 

Cette interdiction ne s'applique pas aux 
marchés correspondant exclusivement à 
des mesures conservatoires et aux marchés 
en régie s’engageant périodiquement et 
faisant partie d'un ensemble indivisible 
en cours d'exécution. 


Art. 2. — Des dérogations pourront être 
accordées par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 


ministre intéressé, 


Art. 3. — Les dispositions du présent 
décret cesseront de s'appliquer aux ser- 
vices pour lesquels un décret contresigné 
par le ministre des finances et des affaires 
économiques aura fixé le montant des 
autorisations de dépenses définitivement 
annulées, 


Art, 4. — Les ministres et secrétaires 
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 








ui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait À Paris, le 16 septembre 1948. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des aflaires 
économiques : 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRB MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
ROBERT SCHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. | 

Le ministre des travaux publics; 

des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBIRT LACOSTE, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale; 
DANIEL MAYER, 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
RORERT BÉTOLAUD. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN. 
Le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
PAUL DEVINAT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones), 

EUGÈNE THOMAS. 

Le secrétaire d'Etat aux finances 

et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 

ALAIN POHER, 

Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et au ravilaillement, 
YVON COUDÉ DU FORESTO, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE, 
Le secrélaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULJEN. 
Le secréiaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON. 


0 








— 


Décret n° 48-1425 du 16 septembre 1948 
portant réalisation d'économies au titre 
du budget de Ia défense nationale. 


Le président du conseil des ministre 


ministre des finances et des affaires 4e 
nomiques, 


Sur le rapport du ministre de la déferx 
nationale, du secrétaire d'Etat aux fin. 
ces et aux affaires économiques, du secrg. 
taire d'Etat au budget, du secriuirs 
d'Etat aux forces armées (guerre), di de 
crélaire d’Etat aux. forces armées (m. 
rine) et du secrétaire d'Etat aux 
armées (air), 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant y 
redressement économique et financier 

Vu la loi du 27 août 1948 portant fix 
tion du budget des dépenses miitairesg 
pour l’exercice 1948; 

Vu le décret n° 48-1424 du !6 cp 
tembre 1948 portant interdiction d'ensa 
gement de dépenses nouvelles au titre 
des dépenses de reconstruction et d'équi 
pement ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 49%, — Un abattement global ds 
huit milliards de francs est opéré sur 
l’ensemble des crédits ouverts au budget 
du ministère de la défense nationale por 
l'exercice 1948 par la loi du 27 août 194, 

Les autorisations de programme où 
d'engagement de dépenses accordée: por 
la loi précitée au ministre de la défense 
nationale éont, d’autre part, diminufes 
d'une somme globale de dix milliurds de 
francs. 


Art. 2. — Dans un délai de quinze jours 
à compter de la publication du présent 
décret, un arrêté du ministre des finances 
et des affaires économiques et du minis 
tre de la défense nationale répartra par 
chapitres les abattements prescrits à l'ar- 
ticle précédent. 

Des modifications d’ordre seront appor- 
tées dans la même forme aux évaluations 
de recettes et aux crédits des budgets 
annexes rattachés au budget de la défense 
nationale en vue de traduire les coneé- 
quences des réductions apportées aux do- 
tations correspondantes du budget £gé- 
néral. 


Art. 3. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, et le ministre 
de la défense nationale sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui éera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 16 septembre 191%, 
HENRI QUEUILLE. 
Par je président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 


—+ 0 &— 
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Qecret n° 48-1428 du 16 septembre 1948 


portant annulation d'autorisations de 
dépenses au titre des dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement. 


—— 


ésident du conseil des ministres, 


fa NI 
nixtce des finances et des affaires écono- 





tE que» 

sur le rapport du secrélaire d'Etat aux 
fuances et aux affaires économiques et du 
gecrélaire d'Etat au budget, 

ÿu La loi du 17 août 198; 

vu le décret n° 48-1424 du 16 septembre 
jus portant interdiction d'engagement de 
depenuses nouvelles au titre des dépenses 
ee reconstruction et d'équipement ; 
te conseil d'Etat entendu; 
Le © nnseil des ministres ent 

Dicrète: 

st er, — Sur les autorisations de dé- 

nces accordées aux ministres au titre 
des dépenses civiles de reconstruction el 
d'équipement, une annulation totale de 
nilliards de francs est opérée. FE 
Cette annulation séra répartie par rminis- 
tre et par chapitre, Ï 


à 


ar décrets contresi- 
nés du ministre des finances et du rminis- 
tre intéressé, 

Art. 2, — Les ministres et les secrétaires 
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Léoublique française, 
l'aris, le 16 septembre 1948. 


HENRI QUEUILIE 


Î a] 


nrésident d nseil des ruin 3, 
inistre des finances et des affaires 
éconoiniques : 


Le vice-président du conseil, 
des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE 
Le ministre des affaires élrangires, 
KOBERT SCHUMAN, 
Le vainistre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
de la défense nationale, 
PAUL HAMADIER, 
l istre de l'éducation nalicnale, 
YVON DELBOS, 
Le oninistre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN FINFAU, 
LU: monistre de l'industrie 
cl du commerce, 
RORERT LACOSTE, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE FFLIMLIN, 
l inistre de la France d'eutre-mcr, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
L: runistre de la reconstruction 
et dc l'urbanisme, 
EUGENS CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre des anciens comballants 
ct victimes de la querre, 
ROBERT BÉTOLAUD, 
vistre de la santé publique 
ct de la population, 
l'ICRRE SCHNEITER, 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRE COLIN, 
Le sacrélaire d'Etat 
présidence du conseil, 
LRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Elat 
à la présidence du conseil, 
PAUL DEVINAT, 


Le ministre 


ki 





Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforrae administrative), 

JEAN BIONDI, 

Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du consril (postes, télégraphes el 
téléphones), 

EUGÈNE THOMAS, 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Etat au 
ALAIN FOUR, 


Le secrétaire d'Etat 


Lu 4 %, 


aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et au ravilallement, 
YVON COUPE DU FORESTO, 
Le secrétaire d'Elal aux forces armées, 


MAX LEJEUXE, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées, 
JOANNES DUFRAZ, 
vcrélaire d'Etat aux forces armées, 
JUAN-MOREAU, 

Le secrélaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, 
ANDRE MORICE,. 

Le secrétaire d'Elat au commerce, 
JULFS-JULIEN, 
Le secrétaire d'Ela 


Les 





à la France d'outre-mer, 
TONY KÉVILLON. 
DS - —-—— — 


Décret n° 48-1427 du 16 septembre 1948 
portant limitation des dépenses de ma- 
tériel, d'entretien et de subventions 
supportées par le budget de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 
iuistre des finances et des affaires 
omiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Elat au budget, 

Vu Ja loi du 17 août 1918 tendant au 
redressement économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


I Éco- 
li 


Décrète : 

Art. 4°, — Pour toutes les dépenses pré- 
vues à la 5° partie: « Matériel, fonctionne- 
ment des services et travaux d'entretien » 
du budget général de l'exercice 1948 (dé- 
penses civiles), les ministres ne pourront 
engager plus de 90 p. 100 des crédits ou- 
verts, 

Des dérogations pourront être accordées 
à cette règle par arrêtés du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
luinistre intéressé, 

Art, 2, — Ne pourront être engagés au 
delà de 90 p. 100 de leur montant, les 
crédits ouverts à la 7° partie: « Subven- 
tions » du budget général (dépenses 
civiles) de l'exercice 1948, à l'exception 
de ceux qui sont applicables au versement 
de subventions à des collectivités locales 
ou établissements publics dotés de l’auto- 
nomie administrative et financière ainsi 
qu'au versement des subventions écono- 
miques. 

Des dérogations pourront être apportées 
à la limitation posée par le présent article 
par arrêtés du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre 
intéressé. 

Art. 3. — Les ministres et secrétaires 
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 





qui sera publié au Journal officiel de ls 
République française. 
Fait à Paris, le 16 septembre 1948. 


HENRI QUEUILLR, 
Par je prés.dent du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 


économiques : 
Le vice-président du conseil 


garde des sceaux, ministre de la justice, 


ANDRÉ MARIF. 
Le mirastre des aflaires étrai aères, 
RORERT SCHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la défens. 
FAUL RAMADIER, 
Le ministr de l'éducation 
YVON DELBOS, 

Le ministre des travaux 

des transports ct du t 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'agri ullure, 
VIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
l'AUL COSTE-FLORET. 
Le ministre du 
ct de la sécurité 
DANIEL MAYER, 
unistre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des anciens combaltants 
et viclimes de la querre, 
ROBERT BÉTOLAUD, 
Le ministre de la santé publique 
ct de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre de la marine mu 
ANDRÉ COLIN. 
l Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le set rétaire d'Elal 
à la présidence du conseil, 
PAUL DEVINAT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique el 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones), 

EUGÈNE THOMAS 

Le secrélaire d'Etat aux finances 

cl aux affaires économiques, 
MAURICE-FPETSCHE, 
Le secrélaire d'Elat au budget 

ALAIN POHER, 

Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrélaire d'Elat aux affaires 
Cconomiques et au ravitaillement, 
YVON COUDÉ DU FORESTO., 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées, 
MAX LEJEUNK. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNES DUFPRAZ, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Elat à l'ensciqgnement 
technique, à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN, 
Le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON, 


nalionale, 


mnt 1} 
natto? ue, 


publics, 
urisme, 


travail 
sociale, 


Le 


Lande, 
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ret, qui sera publié au Journal officiel ! | 
Décret n° 43-1428 du 16 septembre 1548 | j, |, République française. Décret n° 43-1429 du 16 septembre 1948 
: ! L . lot: 2 - e SL : L 
portant  créat:on d'une commission Fait à Paris. le 16 septembre 1948 re:atif à la liquidation du service iMp£x 
d'étude des marchés. a rats prel . 4 
- HENRI QUEUILLE. 
Le président du conseil, ministre des Par le Pr ide de € nseil des m0 Le président du conseil des mini, 
finances et des affaires économiques, re mé À rer l 5 ÉLUS AUS L'niuistre des finances et des affai dns 
Sur { rapport au Hi hi l at SR Û ” la vi pré dent du conseil: DOraques, 
ricur, du munistre des travaux publics, ; cl le la justic ] ecrétai 
j ‘: : t du tourisme et du 2 ie du ceaur, mousire de la justice, Sur le rapport du secrétaire d'Etat ï 
À. il DOTis et t Fini { ati 111- k , nd à J « 1X 
ne Ac : ‘l'industrie et du commerct NDRÉ MARIE finances et aux affaires économiqu t 
ra _. ‘ “a : c ec! "Etat j Le tre des affaires étrangères, du s ‘rétaire d Etat au budget, 
it "1 re de à nimes. demi ‘ ’ ‘ Ps : 
Sas RODBRT: SCHU MAN, Vu Ja loi du 17 août 1948 tend be 
Ô Le istre dut L'tHlCrieur, dressement economique et financie 
Art. 19. — Il est institué, à la enci il d'E 
. SR Le {ta Le conseil d'Etat entendu ; 
du ministre ue {iharite ( Î ! de la défense nationale S Ms d 
‘ ( di ) | \ dl ile di nu se de at NÉ ic Le conseil des ministres entend 
it it Elu! 1 { \ \ À y Pr . : 
lc :, ' | { j a Fe caho 1 alu Le, Décrète 
té ' nt Ï ar | À ile \é h BoSs 
mixte, Le ministre des travaux publics, | At. 1%, — Le service IMPEX est mis en 
art ? La Hi in est chargée de du transports et du tourisme, liquidation, Aucun nouveau contrat d'im 
prépare rétorn lu e actuel des CHRISTIAN PINEAU. purlalion ou d'exportation ne p« 
TTE passés par le Mectivités et or- | Le inistre de l'industrie feclué par son intermédiaire. ñ 
æanismes visés à l'artirle 1%, et notam- et du coinmmerce, 3 rr'érés so rrû sa la: 5 
ment evision ou l'élaboration des rè- ROBI LACOSTE A RER. PS | CTCORRNS Mar. Sa 
î ERT 1 FE. | | facturés et recouvrés en totalité à la « te 
ges ru? rt Le snanistre de l'agriculture, | du 31 décembre 1949. 
A la passalion des marecnes; PIERRE PFLIMLIN. à fé , : 
Aux not le tin ermetit dé MAT- | Le ministre de la France d’outre-me Ù ” effectifs seront progressivement 7€. | 
ché Le ministre de la France d'outre-mer, duits aux 3/5 des effectifs actuels ie 31 dé. 
‘fax ipports de l'Etat avec les établis- PAUL COSTE-FLORET. | cembre 1948 et au 1/5 des effectifs actuels 
sements publics à caractère industriel et Le ministre du travail le 51 décembre 1949. Le personnel de li. 
eounmercial. et aux rapports de éta- el de la sécurité sociale, | quidation aura pour mission de suivre leg 
bliss( ts" entre eux. DANIEL MAYER. principales opérations de façon à établir, 
Elle à également pour mission d’assu- | Le ministre de la reconstruction dans des conditions satisfaisantes, justifi- 
rer la régularité des marchés, d'éviter Ja et de l'urbanisme cation du découvert ou de l'excédent du 
concurrence des administrations et ser- EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. comple spécial. l 
vices publics entre eux, d'étudier ies Le oninistre des anciens combattants Les crédits du service IMPEX réduits en 
ondition dans l sque| vs pen être assuré el viclimes de la guerre, application des alinéas précédents pour- | 
le contrôle des prix des marchés admints- l'OBERT PÉTOLAUD, ront, en outre, par décret contresigné du 
tratifs et d'étudier les répercussions deS | 7, mninistre de la santé publique ministre des finances et des affaires éco. 
march sur lé hivers secteurs de éco et de la population nomiques être transférés, en totalité on en 
nomie nationaie. PIERRE SCIINPITER. ” parle, au service de comptabilité et de 
Art. 3 — La commission c xnprend les I KÇ n ’ +: stat stique de l’aide américaine, si les OC 
__ e ministre de la marine marchande L: , : 2 : 
membres suivants, dont la nomination he prraho archande, |'rstions à apurement de l'IMPEX sont suf- 
sera effectuée par arrêté conjoiut du mi- le. ‘cnraftii l'E { mue fisamment avancées et si le développe- ] 
istre des finances et des affaires écono- , Le secrétaire d'Elat . ment de laide américaine exige un per- 
miques et du ministre intéressé : A 4 PICHIMÇRLE. NN, CONS, sonne! complémentaire. 
, | d'Etat, | Léa nt FRANÇOIS MITTERRAND, 
1 net) ii 11}<C0H at, ] aUIIL, Lt sn don Vie si g 
Le dir t ul da budget au ministère das Le secrétaire d'Etat Art, 2. — Le serrétaire d'Etat aux fi- 
fi: es et des aff S ÉeOnSMIQUEs OÙ sn à la présidence du conseil, | nances et aux affaires économiques et le 
représentant . PAUL DEVINAT, secrétaire d'Etat au budget sont charges, ë 
Le directeur de prix 1 ministère des |! Le secrétaire d'Etat à la présidence chacun en ce qui Je concerne, de l'execus 
finances t aflaires éconotiques ou d'u onseil (fonction publique et tion du présent décret. ù 
in représentant: | [orme administrahve), Fait à Paris, le 46 septembre 1948. 
Un représentant dn ministre des tra- EAN BIONXDT. 
vaux pub des transports et du tou- Le secrétaire d'Elat à la présidence HENRI QUEUILEE,. 
rise ; ARS du conseil (postes, télégraphes et Par le président du conseil des ministres, : 
Un représentant du ministre de 1'inté- téléphones), ministre des finances et des affaires 
rieur EUGENE THOMAS, économiques : 4 
l scnlant d entreprises natio- | Le taire d'Etat aux fin 'S TT, pr : 
, Et nd rés vif eu d'Etat aux fi pére Le secrétaire d'Elat aux finances 
| { | | lu nistcr'e de 1 H- el aux affaires CCONOMMIQUES, \ ; È I 
instrie et du ninerce : MAURICE-PETSCHE., et aux affaires économiques, 
Un représentant . indu > les, hoisi Le secrétaire d'Etat au budget, MAURICE-PETSCHE. ] 
parmi ! membre des professions 1ral- ALAIN POHER. ni Un 
{ t habituellement avt les administra- Le secrétaire d'Etat Le secrélaire d'Etat au budget £ 
t 118 pui ju et de entreprises \ati0- ai affaire ce 6 onomiques, ALAIN POHER, 
lis * pad. à ANTOINE PINAY. -+© +- 
in ll } heure 7: \ des)oerne par 0 I mÈcÈs £ ei : PR A 
- : æ secrétaire d'Elal aux a N 
ministre des finances et des affaires évo- : : # «UE , ” : [aires À 
niqu ur proposition du ministre de économiques et au ravitaillement, 
IOINIQUES, SU WODiHs It) ut IHHHSUC ( Y né * ne s 
l'industrie et du commerce. ét Décret n° 43-1429 du 16 septembre 1848 
Le -secrétariat de la commission sera | #* Sfcretaure . ge 2.36 ET portant relèvement du prix de vente des € 
uÿé par la direction de la comptabilité MAX LEJEUNE, 1 tabacs. 
publique Le secrétaire d'Etat aux forces armées, ( 
) \!1 miceion mn irr9a ch faire \scister JOANNES DUPRAZ. 
par des membres du conseil d'Etat, de la | Le secrélaire d'Etat aux forces armées, Le président du conseil des ministres, ( 
ir des comptes, de l'inspection _des _JEAN-MOREAU. ministre des finances et des affaires écon0o- 
finances et de l'expertise économique Le secrétaire d'Elat à l'enseignement | miques, C 
d'Etat. technique, à la jeunesse et aux sports, ; " 
Art. 4. — Sont vbrogées les dispositions ANDRÉ MORICE. ti Sur le PNEUS De ee nd d'Etat gr (. 
ù : n ps , . o ge « AQ . e , d pc 
lu décret n° 47-441 du 16 janvier 1947 re- | Le secrélaire d'Etat au commerce, sprl l'Etat au bed nie de 
tif au contrôle exercé eur les marchés ULES-JULIEN. PESTE CRE C 
des administrations publiques. Le secrétaire d'Etat Vu Ja loi du 7 août 1926 ayant pour 0b- E 
\t. 5. — Les minisires et secrétaires à la France d'outre-mer, | jet la création d'une caisse autonome de | 
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui Île TONY REVILLON. gestion des bons de la défense nationale et : 
concerne, de Fapplieatiton du présent dé- +es- d'amortissement de la dette publique, 
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{7 Septembre 1948 





— 


Vu le déeret du 13 août 1926 portant rè- | par la régie et des tabucs de vente res- ! 
treinte est modifiée conformément aux 
dications figurant dans te tableau ci 
A titre transitoire, 
mélange 
1.450 F le kilogranume P. V. 
provisionnement convens bl 
suaferiati ordinaire. mélange pour 
| aient pu êire constitués, 


glement d'administration publique 
l'application de la loi du 7 août 1926; 
Vu le décret n° 47-2349 du 20 décembre 
10,7 portant relèvement des prix de vente 
ue> tabacs, 
Vu-l'avis donné par le conseil d'admi- 
nistration de la caisse autonome d’amor- 
: dans sa séance du 3 septembre 


rt. 4. — A partir du 20 septembre 
148, la nomenclature des prix de vente à 
| des tabacs de vente courante 


turte tu 


‘our 
| 


| que des ap 


Un arrêté 


le 


pour pipe sera mis en 1 
prix du kilogranmine P. V. de 


} 


D )1 


VON EN 


} 
ut, 
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sert 


— — _— 








d'Etat au 
ution du 


taire 
l'exé 


juin. 
e scaferlati ordinaire. Lresel 
vendu au prix de 


en attendant 
! 


s de 


pipe 


et aux affaires économiques 1x 
moment venu, Ja 


=. 2 
scaferlat] 


oridtin uire, 


Capo! 
1 


jute 


luclanze 


1 u p l'E À 11 s 
du secrétaire d'Etat aux finan- tu tre des li 
; 
pariir de jaaquelle | 
ù parur de aq Le secrétnire d'Elat 
OCOHMAIre Ji l t { 
k - ct du ; ( 
vente « au 
\ iQ : MAURICE-PETS 
sCaielr tait («a 
. { 
Horm a i Le secrel 





budyet 


sont 


Art, 2. — Le secrétaire d'Etat aux finan 
in- |; ves et aux affaires Cennomiques ct le secré 
chargés 


_—_——— 
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iccrel, qu sera pu 
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ffirel de 


QUI 
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vs 


bre 1948 


UILLE. 


nr'rnsires 
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les affair 


s co 




















unis à la disposition Ges consommateurs | porté à 2.125 F. | ALAIN POHER. 
Houveaux prix de vente à l’intérieur des tabacs de vente courante ct de vente restreinte. 
(D£cret du 15 septembre 19:58 \ppleation du 20 ml 19318 
_ _ _ _ - — a ——— ———— — - _ 
s no |! pe 
Z .S |PRIX DE VENTE || Z + [PRIX DE VENTB 
sil r de vecu 2 à aux | Later , s 1 3 | eux 
DÉSIGNATION DES PRODUITS D 2 coscimm leurs h DESIGNATION DES PROPCTT » | consemmateurs 
pe — 11 2 
si par Ke P. V. || ce | par Kg P. V 
— — a —— — _ _—-- —.———— || am a — _—— _ _ 
francs || inc 
{| 
| e J 
Tabacs de vente courante. S rlati 
| TMD icones dtnionv souvent ostirnetese 16 4.000 
Cigares. | 
|! Saint-Ciaude ...... nt strains tirer 2 9.000 
n= | hr: 
i - D” .... doses ss.e o) Li A | RS 
. Il Caporal .SUPÉTIEUT. ...ssrosooscssssssesssssse sos + 2.19 
Li Q {1 
Mes sivèsases cout dre sas dede dns os 6 435.150 : Los 
: + N. ‘ iporal doux........ css. s_ssssnss es cs 0 24 | 2.125 
45 7.0 | j EE a 
l soda" À +5 able hf le dr DO . 7 s Caporaï crdinaire, mélange normal............ 24 | 2.125 
. RL: | Sd de 
VolligeutS RS id res Évcridaiies artist 30 4. 0) Caporai ordinaire, mélange pour pipe.......... | 29 1.150 
| i Le) î 1 
Vaitigeurs ordinaies........... PR AURT à 52 4.000 [| 
Pin 54 2.000 loudres 
EURE SPORE TE PR PT NE LEE TITE | 
RMS oies. ss ssosvocheroncenassis on i 1.100 
| 
Cigar'lles. | 
« (ag n , de (x) | Tabai », tu I Cr 
£ lun nee eo vd de doter all in < 2.000 | 
| . 
Niñas SAR DCS 2e An 8 = 00 | Role: LR idem isa ins ne és 1 2.100 
Rôles ordinaires... css CORPS à CNET SRI L 7 1.700 
Cigarett DORE sn motee PRES CEA SR PR CRE FR 3 1.300 
à {| 
\ ER visas advarers test PRES 14 19.000 | 
L || Mis dé i 
Gila nds le da roro CPR 19 9.50 || Tabacs de vante resireinte. 
| 
16 (! } 
Pa Soon ones sense . ss éshis 16 JUN | ( VI retté 
| 
, ! = (vu | ; . 
High-I Re Till dans as ad ii at 19 4.000 | Cigareltes d'hosnire ponr les établissempents 
à | de charité publique ou privée, cigarettes 
Si LOF PP AN RE PRET RE déérse déesse Jo 6.000 | spéciales pour la troupe.....,........... v 92 C10 
G god Maryland. ….......... Le Di 0.00 | 
| 
}a i nn nn nm css eosese 51 5.<C00 | dde de 
Celtiques caporal doux.........,... Ste s DJ 4.500 Scaferlati .d'hospice pour les élablissements 
de charité pub'iqne ou privée; scafe-lati de 
Gaitioises goût Mary'and PES RE PR ES TER E 56 425% ru 10e PTT CTI OO 23 413 
Celtiques caporal ordinaire... ....s..se.sesese 29 4.00 l 
Poudres. 
Gitanes Caparah AE... essor vos comese co 4.000 
Le ‘ L ou j” nit 1 x Ctablissements dé 
Gitanes cann hsbi n " Pondre d'hospire pour les élablissemen . 
“aues caporal ondinaire...................... co 4.000 charité publique ou privée... ss... 12 200 


Cauloises caporal doux... sec coins ant 


Gaulaises capozal ordinaire. .........,....... és 





Eégantes caporal ordinaire.................... 
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Rôles de troupe........... sssées 
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Décret n° 48-1431 du 16 septembre 1948 
portant relèvement du prix de vente des 


allumettes, 





Le président du conseil des ministres, 


ministre des finances 
miques, 
Sur le rapport du 


secrétaire d'Etat aux 


Vu la loi du 7 août 1926 ayant pour 
objet la ertation d’une caisse autonome de 
gestion des bons de Ja défense nationa'e et 
d'amortissement de la dette publique; 

Vu le décret du 13 août 1926 portant! 
règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 7 août 19%; 

Vu le décret du 21 septembre 1935 ratta. 
chant l2 service des allumettes à la caisse 
autonome d’amo’lissement; 


st «À 


t des affaires écono- 





Vu l'avis du conseil d’administraits 4 
la caisse autonome d’ameortisserc i a 
date du 3 septembre 1948, 


51; 


Déerète : 

Art, 1%, — Les prix de vente dt 
des différents types d'allumettes ci-doscoug 
que le service d’exp'oitation industrieg 
des tabacs et des allumettes est gutoriss À 
fabriquer ou à importer et à livrer su 2 


1): 


5e 



























































finances et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget, Vu le décret du 25 juin 1947; merce de gros sont fixés comme : 
I, — Types normaux. 
- — ——— — a — RE mm, 
NOMBRE D'ALLEMETTES PRIX MAXI 
- À 5 approximatif de vente au “étain 
MÉDOC DP ereIr SpA Y'ALLUMETI xpproxima téta 
NUMERO DE ÊRIE ESPRCES  D'AII ETIES par boîte, pochette de la bnîte, 
ou paquet, de Ïa pochette où 4, RE TULL N 
et mme. me. amet me ee rm ee _— — — _— - — ee me 0 ee te een mue # 
lranvs, 
Allurettes n'erigeant pos ue frottoir peer »} 
Soufrées, 
87 G Grande section: — Boîte pliante ou paquet....,,.,.,,., PTE PTT TS 500 20 » 
76 G Grande section. NOUS CNE do sn etai taos sc otuessa PELLE se 100 1 
87 P Petite section, — Boite pliante où paquet... ŒESEEEETITE ot) 2 » 
Allurmettes « rigeont AL frottoir spé al, 
Soufrées. 
87 AP Petits tion. Boitc pliante où paquet avec frottoir........, eve 00 2 » 
tot Petit to) Boite coulisse ou portefeuilh . do bvoreces PETITS . 5) 8 
Per: PEUT À 
in E Pelite section Boite coulisse en bois. store rocsrvecttor . … KO 5 » 
tot bis Boîte de luxe revètuce de vignette illustrée... ..sssssssosesssossssesece 5) 5 » 
101 ter hoïté do luxe rorêtue de vignette 1UAIrbe. scene css sésvee 50 3 50 
10 D Patite section. — Roïîte coulisse en DO!s..... .scs0s00ss0soss00sese0e | 1) 2, 9 
103 Allumeties plates — Pochettes. ......sssosoossscosososoosessesssosese | 21 s's 
203 POP oc cérensnientr ass céesseés sos csee soontossrsesesess | 24 » 
10% A Petite secti5n, — Paquet.......... sonne messes ss ssssssssssosssees | 4.000) 80 » 
625 Allumettes plates en pochettes géantes. ...sssssessesesssssesososesose | 1) 25 
SE Sn RE £ 
IL. Types spéc'aux importés. 
La RS eee — es = _ _ EE nn S us « 
PRIX MAXIMUM 
AUMÉROS DE SÉRIE ESPÊCES  D'ALLEMETTES en pe iii 
par boite, 
pochette on paque! 
ee mn nn _ nn PERRET 9 D 2 
franre, 
Modules dit crs ce?i boites nochelites ou nüqUut de Jive e contenanees 
TS X » À | dot | . 
XX) à » 
rS 300 Le 
rs 200 Es 
T5 üUU 6 » 
rs 500 7 » 
FS 800 8 » 
rS 1000 , 10 PA 
TS 120 S- : 
mn . 12 » 
TS 1500 45 » 
Frs 1800 {8 » 
TS 2000 2) es 
TS 2500 nm, 
TS 3000 :) | 
TS 2200 + ? 
TS 2h) . + 
'S 4 2 
1 at K) 40 » 
RE ES se nes SERRE Fe PIRE RP LE . FA 
Produits donnant lieu à üne remise enéciole, 
NUMERO DE SÉRIE ESPÈCES DE PRODUITS PRIX DE VENTE PRIX DEF, VEXYE 
au dctail. &ux marchands en g:4 
ont nés À PRE PRE LCR ET tés: rte _——. 











Poudre spéciale pour frottairs {par boîte de 20 flacons de 59 g l'un)... 


(par paquet de 


RERREELELEEELRELEEEE EEE EREEER SERRE TT RTE TETE 


Frottoir pour a!lumetles au phosphote amorphe 
100 froltoirs).... 








27,50 F le flacon. € F la bu'e. 


487 F le paquet. 


| 


2,0 F le frottoir. 
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\rt. 2. — Dans un délai de trois jours 
| partir de l'entrée en vigueur du présent 
décret, tous les commerçants ou déposi- 
{ures détenant, en vue de la vente, des 
«llumettes dont les prix se trouvent mo- 
aitiés, seront tenus de faire au bureau de 
lx régie des contributions indirectes la 
déclaration des quantités de produils er 
jrur possession le jour de l'application de 
ce décret, que ces produits existent dans 
jeur magasin ou qu'ils soient en cours 
de route. Ces quantités seront reprises par 
çoie d'inventaire et. immédiatement sou- 
ruises au payement de la différence entre 
les prix antérieurs et les prix nouveaux. 


\rt. 3. — Les nouveaux prix résultant 
des stipulations de Farticle 1% sont appli- 
cables, même si les hoitages Lo les 
prix en vigueur avant la publication du 
présent décret. 

je secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affare économiques et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fai Paris, le 16 septembre 1948. 

HENRI QUEUILILE. 
Par le président du conseil des ministres, 
nistre des finances et des 
économiques : 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
r aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


{ 1 


Le secrétaire d'Elat au budget, | 


ALAIN PFOHER, 


+e<- 





Décret n° 48-1432 du 16 septembre 1948 
portant fixation des Frix de vente de 
ccriaines variétés de tabacs dans les 
anciennes zones franches du pays de Gex 
et de ia Haute-Savois. 





Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et du 
éecrctaire d'Etat au budget; 


affaires ! 











certaines variétés de tahacs dans les an 
ciennes zones franches du pars de Gex et 
de la Haute-Savoie : 

Vu l'artiele 3 de la toi du 16 février 1993; 

Vu la loi du 27 décembre 1922; 

Vu la loi du 7 août 1926: 

Vu le décret du 13 août 1926: 

Vu le décret ne du 16 septembre 
1948 portant reèvement des prix de vente 
des tabacs, 


Dé rète : 


Art. 1°, — Les tabacs des manufactures 
nationa:es dont les espèces sont désignées 














ci-après seront Vendus aux consommateurs 
dans les ancicanes zones franches du pays 
de Gex et de la Haute-Savoie aux condi- 
tons indiquées dans le tableau ci-après: 
2 £ PRIX DE VEX 
æe 2 L à À 
= = DÉSIGNATION mins 
Z à aux 
£ 3 et espèces de produits. consommateurs 
par K.P. v. 
francs 
I. — Scaferlatis. 
46 VIRUS sissccicavies «| 3.975 
21 |Caporal supérieur.....! 2.72 
93 Caporal doux.......... 2.100 
24 |Caporal ordinaire, mé-| 
lange no’mal ....... | 2.100 
25 |Caporal ordinaire, Iné-| 
lange pour pipe...... 1.425 
IL — Poudres 
& |Poudre ordinaire 1.350 
IT. — Tabaecs 
à mächer. 
4 Rôles menus-filés .,... | 2,380 
2 Rôles ordinaires....... 1.680 
DUT OROMOS csurvtésisesss | 1.680 
| 








A titre transitoire le scaferlati ordinaire, 
mélange normal, sera vendu au prix de 
1.425 F le kg P. V. en attendant que des 
approvisionnements convenables de sca- 
ferlati ordinaire, mélange pour pip3, aient 
pu être constitués. 


le tableau ci 





fixera, le moment venu, la date à partir 
de laque.le le scaferlati caporal ordinaire, 
mélange pour pipe, sera mis en vente ef 
à laquelle le prix du kg P. V. de scaferlati 


Caporal ordinaire, mélange normal, sers 
porté à 2.100 F, 
Art.2. Les produits non spécifiés dans 


dessus seront livrés aux con- 
franches au 
de ja France, 


sonmunateurs dans les 
méme {taril que dans le reste 


zones 


Art, 3. — Le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires cconomiques et 1e secré- 
faire d'Etat au budget chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française et entrera en vigueur ke 20 sep- 
tembre 1948. 


Fait à Paris, le 16 


Li 
sont 


septemibre 1918. 


HENRI QUEUILIR. 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 


économiques : 


Le secrélaire d'Etat aux [finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


d'Elat ax 
POHEI. 


Le secrélaire budget, 


ALAIN 


<< 2 + 





Décret n° 48-1433 du 16 septembre 1948 
relatif aux prix de vente des poudres de 
chasse à l'intérieur. 





ministres, 


Le président du conseil des 
éco 


ministre des tinances et des affaires 
nomiIques, 

Sur le rapport du mi 
nationale, 

Vu l'article 12 de ïa loi 
29 mars 1897; 

Vu le décret n° 48-685 du 
portant fixation du prix de 
poudres de chasse à l'intérieur, 


üistre de la défense 
de finances du 


1941 
des 


16 avril 
vente 


Décrète : 


Art. 149. — Les prix de vente par l'admi 
nistration des contributions indirectes de 
différentes espèces de poudres de chasst 




















Vu le décret n° 47-2350 du 20 décembre Un arrêté du secrétaire d'Etat aux | mises à la disposition des consommateur 
{917 portant fixation des prix de vente de | finances et aux aflaires économiques | à l'intérieur sont fixés ainsi qu'il suit: 
PRIX DE VENTE PAR KILOGRAMME AUX CONSOMMATEURS 
DÉSIGNATION DES ESPÈCES DE POUDRES DE CIASSE sn tenm 0 : 
À l'état nu. ns rt 
2 kg. 1 kg. b hg. 2 hg. 1 bg 
io me ms —_— à 
francs, francs, francs, francs, francs, {rancs, 
Poudres noires, 
Ordinaire (An@}.rcossorcosnesssssssoccesssese ne 1.058 1.088 1.108 1.123 1.153 1.183 
Forie {superfine)........serssressssssssonsse 1.25% 1.284 1.299 1.519 1.349 1.38% 
Spéciale (extra-fine)........ssusescsemonvenvssss 1.536 1.566 1.581 1.601 1.631 4.4 
Poudres pyrorylées. 
Types T UE NET EE D EL 2.003 LL 2.673 2.713 2,743 2.909 
Types K2 et 2 PSS A ER 2.526 3 2,596 2,626 2.666 2.726 
Balistite de DE  drcrdestseenhitésiceses 2 S03 L) 2 873 2 2H 2.3 8.009 
B A Mévionhit bodies ar covesienérthgens est 2.1 7 
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ÿ n ’ , Lans ui cor lié ju le décret no 43-355 du 29 Mirier gs 
+ 9 Les prix de vente à l'intérieur | tion du présent décret, qui sera publié y Pi atlribution d’un complémre:! A 
PEAU RES rtements de la | 7ournal ofliciel de la République fran- | Lois de traitement ou de solde aux tone tie. 
“ { ne ” 4 : » DIET EN n . a D 7 Lomgiechntes RMS CT NP R UVla 
60 it applicables aux départements de la caise. naires ou agents de l'Etat; 
Guadeloupe, de x price voi 4 raw Fait à Paris, le 16 septembre 1918. Vu ie décret no 49-1108 du 40 juliet 4u4 
Guyane, de Ja Réunion et au territoire de } EL portant classement hiérarchique des vrades et 
la Sart HENRI QUEUILLE- emplois des personnels civils et nulilaires de 
Par le président du conseil des ministres, | l'Etat relevant du régime général des retra- 
Art. 3, — Les prix « le sus SerOns ap” ministre des fin s et des aifaires | tes; SE LE | 
plicables aux Dvraisons ( ffectutes à parur économiques : Vu le décret no 48-1124 du 43 juillet 1948 ins. 
; ES * r ta An mn! À ë ii ie joralion de reélasseinent en 
nu sixième jour qui suivra Ja da le pu- SP US FAURT Rd ne 2 s tituant une majoratior 2 rec t en 
+ je om ] | I | RS 1 À Je À" Le ministre de la di [' nse nalionalt , faveur des personnels de l'Etat au titre de ja 
JE Lol 1 uu prescul da oise PAUL HRAMADIER, première tranche de reclassement de là fonc 
officeet. s s o ton publique; 
l Le secrétaire d'Elat aux finances > p' T : . TR n 
Art ; Les débitants + "mmissi »nnés Lt aur 1ffa CS "L 1 qucs vu 10 décert n° ) 109 du o janvier 1945 
Le tonton rurtts raturqué. ini relalif aux traitements et aux élisses des 


ous forme de 


poudres 


détena it, soit en 1 état, Sol 


cartouches préparées, des des 


espèces susvisées devront, dans les trois 
jours qui suivront Ja date d'application 
des nouveaux prix, d rer à la recelle 
buraliste des contributions indirectes les 


quantités en leur possession 
ecs quantités seron uni 

ment de prix. Tout défaut où toute insuffi- 
gante de déclaration sera passible, en sus 
du payement de la somme fraudée ou com- 


cs au omplé- 


promise, d'une amende égale au quin- 
fuple de cette somme, 
Art. 5. Le ministre de la défense na- 











ALAIN 


MAURICE-PETSCHE. 





Nouveaux 


Le 


faire d'Etat 
ho 
chat 


ju 


_— 


i0OTInC à 


ministre des 


IuxX fin 


traitcments 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
POUHER. 


+0 —— — 





3 (flnances) « 
de la fonction 
diminisirative, 


( trangèrs, 1 
s et aux affaires 
l LE Lre 


et de 


des fonctionnaires 
du ministère des affaires etrangèeres, 


fonctionnaires des administrations ventraless 

Vu lc3 décrets 45-514 et 15515 da 
29 mars 1915, n°9 45-1674 du 30 fuilist 1945, 
ne 46-1625 du 13 juillet 1946 relatifs à la cias- 
siflcation des agents des services #xt# t 
des agents des services annexes, des services 
spécialisés et du service intérieur du ; 
tère des affaires étrangères dans Îles «, 
de traitement prévues par la loi du 3 août 
1943 ; 

Vu la Jai no 47-1496 du 43 août 1957 portant 
fixalion des crédits applicables aux «dépenses 


nos 


% |'du budget ordinaire de l'exercice 1147, 
U= 
Arrêlent: 


Art. f 


r, — Les nouveaux traitements rés 
tant pour € 


les fonctionnaires du ninisière 











tionale et le secrétaire d'Etat aux finances Va la loi n° 48997 du 27 février 1918 por- | affaires étrangères de l'application de: articles 
et au (faires é = : : rs w s | tant ouverture de crédits en vue de la réali- | 4er et 2 du décret no 48-1124 du 13 juillet 4944 
OS AUS CCONOMIQUES SON CHATSES, | sation de la première tranche du reclasse- | susvisé, sont fixés ainsi qu'il suit à comp'es 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéeu | ment de la fonétion pablique ; du 1% janvier 1948: 
TRAITEMENT MAJORATION ROUYEALTZX 
EMPLOIS GRADES ET ÉCHELONS INDICE 

de bace 1945. de reclassement, trait cswccta 
Œ—- — — —— _—_… mt 0 — —— = —— 8 TE 1 Te me — ee 

franes francs. inbis, 

Cadr: ? ‘ li 
Mi plie lies nie TS NS au 3.000 7h) 415.650 CARAL 0) 
&ncpect général pl ] : 020.000 TA 445.650 SURL LI) 
A Pe t 

Line: F hf 1 NN 42.000 (1) 41.95 199.000 

Re OR sance 31.000 40.200 133.000 

D CIASSO, ..cocv060v0 410,000 8,200 130,000 

oi ER PMP TRI TU 59.000 6.700 124.000 

DAOOIRONR osier cué 58.60 4.400 121.000 

CO PRE css case 57.000 2.02 117.000 

PET ME PEER ENS 96.000 » 114.200 

QT 1 ER POP TT PT SL s'POCIAESO hoc rois 69,000 (1) 9.925 172.900 

D'OR cs slascroute 00.000 40.125 152.000 

ON: CN cs svusotoseset 1.04) 9.375 1%.00 

0 CIRSSOsocoodorccoe 43.000 7.815 4%#).500 

7 RUN ENS TE 45.04) 6.825 #44.500 

OÙ CIASSU. sc os000000. 42.000 6.450 454.000 

CT OI 39,00) 6.320 121.00) 

EFergeni 14 tr Fe. PORT PR SITE EE 54.000 (1) 42.675 46:.000 

A CON TT 21,00) 41.65% 458.500 

DO SR ss scsséneseee 48.000 40.500 153.000 

10 CIASSC. .ssoccsoooucse 43.009 9.750 446.00) 

D CIUSSC. ss ccocc000 0e 42.000 9.750 437.500 

td 7 PINPDENS CRRET 29.000 9.325 497.009 

1e CIASSO. secoue. 56,909 7.075 421.509 




















Echelonnement provisoire, 


L'application a ces 
jui fixcront Je 


1 publique, 


mesures 


la foneti 


statutaires 


emplois des majorations résultant d'une tranche 


ultérieure de reclassement sera subordonnée À l'intervention 66 
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Art. 2. nouveaux traitements fixés 
par le présent arrêté sont exclusifs de toute 
gralificalion. 

Aucune indernnité ou avantage accessoire 
de quelque nature que ce soit ne peut étre 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrélé que dans les condilions fixées par 
les articles à et 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945. 


— Les 


traitements sont 
urs classes et 


Les nouveaux 
agents suivant li 
échelons respecthfs. L'attribution des nou- 
veaux traitements ne sera pas considérée 
corume un avancement ct l'ancienneté des 
fonctionnaires dans leurs classe et échelon 
cormaotera du jour de leur dernière promotion. 
Les indices qui, dans le 


Art. 3. — 
attribués aux 


tableau figurant à 
l'article 1e, correspondent à des classes ex- 
ceptionnelles ou à des échelons qui ne sont 


pas prévus par des dispositions statutaires 
actuellement en vigueur, ne seront appliqués 
qu'après l'intervention de dispositions statu- 
taires \ouvell précisant les conditions 
d'accès à ces classes ou échelons. 

Art. 4. — Le ministre des affaires étran- 

ères, le secrétaire d'Elfat aux finances et aux 
affaires éCconom ques finances) et le sécré- 


taire d'Elat chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal 
of/:ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 2% août 


Le secrétaire d'Etat aux Yinances 
et aux affaires économ ques (finances), 
MAURICE-TETSCHE, 


19:18. 


Le ministre des alfaires étrangères, 
Your mi affaires étrangères 


et par dékgaton 


nistre des 
Le secrétaire général, 
J. CHAUVEL, 
Le Secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la rélorme administrative, 
JEAN BIONDI. 


MM. 
Hugot (Marius), payeur de 2 classe. 
Coiquit (Maurice), payeur de 2e classe. 
Giovannetti (Michel), payeur de 3e classe. 
Joguet (Charles), payeur de 3e "classe. 
Voisin (Antony), payeur de 3e classe. 
De Lautrec (Roland), payeur-de 3e classe. 


Trésorerie du Cameroun. 
MM. 

Mac Burnie (Louis), payeur de {re classe. 
Autord (Charles), payeur de fre classe. 
Celestine (Rent), payeur de 2e chasse. 
Chignon (Pierre), payeur de 3° classe. 
Marhec (Jean), commis principal hors classe. 
Boulogne (Gaston), commis principal dors 

clasce, 
Faure (Paul), commis principal hors classe. 


Trésorerie de la Côte française des Somalis. 


MA. 
Carbonnel (Claude), payeur de 2 classe 
Folacci ‘Jules), payeur de 2e classe. 


Trésorerie de la Nourelle-Calédonie. 


MM. 
Schweitzer (Henri), 
Trouillot (Raymond), 


chasse. 


payeur de fre classe. 
commis principal hors 
principal de 


Courtot (Raymond), commis 


2e classe, 


Trésorerie des établissements français 
de l'Océanie. 
MM. 
Guilbert (Lucien), payeur de 2e classe. 
Marcillac (Léon), commis principal de fre 
classe. 











++ 


Liste d'aptitude à l'emnloi de fondé de pouvoirs 
des trésoreries coloniaics (année 1948). 


Frésorerics de l'Afrique équatoriale française. 


MM 
Peuchaud (Pierre), paveur de 1re classe, 
Beme (André), payeur de fre classe, 


Barbier (Louis), payeur de 2e classe. 


Lasserre (Pierre), payeur de x classe. 


Leclaire (François), payeur de 2e classe. 
B'emand (Emile), commis principal hors 
Len C. 
Garebhœuf de Beauplas {Auguste), commis prin- 
1 1 


[ET lases 


Cipal Je 11 


Frési rerié ‘cidentale française. 
MM. 
Piton (Georges), payeur hors classe, 
Dutron (Charles), payeur de {re classe, 
Leroy (Alphonse), payeur de fre classe. 
Gardet (Charles), payeur de {re classe. 
Surbled {Aleandre), payeur de fre classe. 
Maunier (Louis), payeur de fre classe. 
Saint-Criq (André), payeur de {ro classe. 
Labu'hie (Marie), payeur de {re classe, 
l'eineau (Paul), payeur de {re classe. 
Mallet (Maxime), payeur de 1re classe. 


Laporte (Roger), payeur de 1re classe. 


Mestural (Jean), payeur de fre classe. 
Dagorn (Pascal), payeur de 2e classe. 
Levert (Georges), payeur de 2e classe. 
Burgat (Adrien), payeur de 2e classe, 
Delpont (Paui), payeur de 2e classe. 
Larrère (Georges), payeur de 2e classe. 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret n° 48-1434 du 16 septembre 1948 
relatif aux attributions du ministre de 
la défense nationale et des secrétaires 
d'Etat aux forces armées. 





Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du 11 septembre 1948 por- 


{ant nomination des membres du Gou- 
verneinent, 
Décrète : 
Art. 4, — Le ministre de la défense 


nationale exerce, outre les attributions qui 
lui sont dévolues en matière de défense 
nationa'e par le président du conseil, les 
attributions antérieurement dévolues au 
ministre des forces armées. 

I} peut donner par arrêté délégation à 
l'un des secrétaires d'Etat pour certaines 
affaires concernant les services communs 
antérieurement ratlachés au ministre des 
forces armées. 

Il peut, en outre, déléguer par arrêté à 
l'un des secrétaires d'Etat aux forces ar- 
mces les attributions qu'il tient du déeret 
n° 47-2250 du 29 novembre 1947. 

Art. 2. — M. Max Lejeune, secrétaire 
d'Etat aux forces armées, est chargé des 
affaires antérieurement dévolues au secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre). 

Art. 3. — M. Joannès Dupraz, secrétaire 
d'Etat aux forces armées, est chargé des 
affaires antérieurement dévolues au secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine). 





Art. 4. — M. Jean-Moreau, secrétaire 
d'Etat aux forces armées, est chargé des 
affaires antérieurement dévolues au secré. 
taire d'Etat aux forces armées (air). 


Art. 5. — Sont abrogées toutes disposi. 
tions antérieures contraires. 


Art. 6. — Le ministre de la défense na. 
tionale et les secrétaires d’Etat aux forces 
armées sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de ge du présent dé. 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


. Fait à Paris, le 16 septembre 1948. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 
MAX LEJBUNE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 
JOANNÈS DUPRAZ. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), 
JEAN-MOREAU, 


à à 





Cabinet de M Max Lejeune secrétaire d'Etat 
aux forces armées. 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 


Vu le décret du 11 septembre 19:5 vorlant 
nomination des membres du Gouvernement, 


Arrête: 


Art, 1er, — M. Do’ninique Te”a, direcieur à 
l'administration centrale des finances, est 
nommé directeur du cabinet du secrélaire 
d'Etat aux forces armées. 

Art. 2. — Le présent arrêté qui sera publié 
au Journal afficiel di la Répibliqu: française 
prendra effet à compter du 16 septembre 
1918. 

Fait à Paris, le 16 septembre 158. 

MAX LEJTUNE, 





+ 0<+- 


Délégation de signature, 





Le secrétaire d'Elat aux forces armées, 

Vu le décret du 11 septembre 1918 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 47-253 du 23 janvier 1947 
autorisant les ministres à déléguer par arrcié 
leur signature; 

Vu l'arrêté du 16 septembre 1938, nommant 
le directeur du cabinet du secrétaire d'Elat 
aux forces armées, 


Arrèle : 


Art, ter, — Délégation permanente et don- 
née à M. Dominique Eeca, directeur un cabi 
net, pour signer tous actes, arrêtés ou déci- 
sions de la compétence du secrétaire d'Etat 
à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effct 
à cormpter du 15 septembre 4%$, sera pubiié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1918. 

À MAX LEJEUNE. 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


a — 


Décret n° 48-1390 portant modification aux 
conditions de recrutement des inspecteurs 
de la navigation et du travai! maritimes et 
des inspecteurs mécaniciens de la marine 
marchande. 





rectificatif au Journal officiel da 7 septem- 
bre 1918: page 8834, re colonne, dernier ali- 
néa, lire: « Vu le décret du 26 mars 1909 rela- 
tit à l’organisation du personnel des inspec- 
teurs de la navigation et du travail maritimes 
et des inspecteurs mécaniciens de la marine 
marchande, et notaminent son article 2, mo- 
difié le 20 août 1943 ». 


—+0e 





Substitution de la chambre de commerce de 
la Roche-sur-Yon et de la Vendée à la com- 
mune de Croix-de-Vie pour la gestion du 
péage perçu au port de Saint-Gilles-Croix-de- 
vie, sur la valeur du poisson débarqué, et 
affectant le produit de ce péage, à l’exécu- 
tion du projet d'amélioration et d'extension 
de ce port, pris en considération le 19 mai 
1948, 





Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme, le ministre de l'intérieur 
et ie ministre de l'induslrie et du compmerce, 


Vu Ja loi du 9 avril 189 sur l'organfsation 
des chambres de commerce ; 

Vu les lois des 5 avril 1884, 7 avril 1902 et 
45 novembre 1922 sur l'organisation munici- 
paie, 

Vu Ja loi du 23 février 1941 concernant la 
perception des taxes locales de péüce dans les 
ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 
pris pour l’applicalion de celle loi; 

Vu le décret du 19 décembre 1933 instituant 
au port de Saint-Gilles-Croix-de-Vie, au profit 
de la commune de Croix-de-Vie, une taxe sur 
Ja valeur du poisson débarqué, le produit de 
celte taxe étant afieclé à l'exécution de tra 
vaux de dragages et de déroctages au port de 
Saint-Gilles-Croix-de-Vie ; 

Vu la délibération du 7 décembre 195 par 
laquelle le conseil municipal de Croix-de-Vie 
a demandé que la chambre de commerese de 
la Roche-sur-Yon et de la Vendée soit substi- 
tuée à la commune de Croix-de-Vie pour la 
gestion du péage susvisé, 

Vu les délibérations des 28 février et 25 oc- 
fobre 19:6 de la chambre de commerce de la 
Roche-sur-Yon acceptant cetle substitution; 

Vu la délibération du 27 février 1918 par la- 
quelle la chämbre de commerce de ja Vendée 
s est engagée à prendre à sa charge: 


La totalité de la dépense d'exécution, provi- 
soirement estimée à 48.000.000 de francs, de la 
première tranche des travaux d'amélioration 
du port de Saint-Gilles-Croix-de-Vie, approu- 
vés par décision du 19 mai 1918. 

Ainsi que le versement d’un subside annuel 
au Trésor, dans la limite d'un maximum de 
150.000 F par an, pour le financement des dra- 
gages d'entretien de la darse et de ses accès; 

Vu l'avis de la cominission perminente d’en- 
quête du port de Saint-Gilles-Croix-de-Vie en 
date du 26 février 1948; 

Vu l'avis du ministre des finances et des 
affaires économiques du 1‘ juillet 1948, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — La chambre de commerce de la 


Roche-sur-Yon et de la Vendée est subs!iluée, \ 


à dater du 1e avril 1948, à la commune de 
Croix-de-Vie pour la gestion du port de Saint- 
Gilles-Croix-de-Vie et la percept'on du péage, 
instilué au profit de ladite commune par le 


La perception dudit péage est concédée à la 
chambre de commerce de la Roche-sur-Yon 
pour le produit en être exclusivement affecté 
au payement de la contribution de la chambre 
de commerce aux travaux d’améliorat on et 
d'extension du port, approuvés par décision du 
19 mai 1948, et en particulier: 


4o Au service des emprunts que cette com 
pagnie pourrait êlre aulorisée à contracter au 
titre desdits travaux; 

2° Au payement d'un subside annuel de 
150.000 F que la chambre de commerce s'est 
engagée à verser pour les dragages d'entretien 
des ouvrages construits au titre du projet 
précité (darse et ses accès). 


Cette perception cessera aussitôt que le pro 
duit des péages aura atteint, en capital et en 
intérêts, la somme nécessaire au complet rem 
boursement des emprunts susvisés, sans pou 
voir excéder le délai maximum prévu pour 
l'amortissement de ces emprunts. 


Art. 2. — La commune de Croix-de-Vie devra 
verser à la chambre de commerce de la Ro 
che-sur-Yon son excédent en caisse. Ce verse- 
ment devra être effectué en totalité dans les 
trois mois de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel de la République française. 


Art. 3. — Dans les trois premiers mois de 
nv année, la chambre de commerce de fa 
Roche-sur-Yon adressera au ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, au ministre des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme, 
ainsi qu’au ministre des finances et des affai- 
res économiques et au receveur des douanes 
chargé de Ja perception, un compte rendu dé- 
taillé des recettes du péage et des frais de 
perception de l'année précédente, de l'emploi 
qui a été fait des recettes, de la siluation des 
emprunts, ainsi que le rappel de ces indica- 
tions pour les années antérieures. 


Art. 4. — Dès l'entrée en vigueur du présent 
arrêté, la composition de la commission con- 
sullative, instituée par l’article 5 du décret du 
19 décembre 1933 sera modifiée en substituant 
UUX tunts : « de maitre de la commune de 
Croix-de-Vie », les mots: « le prés dent de la 
chambre de commerce de Ja Roche-sur-Yon et 
“ maires de Croix-de-Vie et Saint-Gilles-sur- 

ie ». 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofjiciet de !a République française, 


Fait à Paris, le 23 août 1918. 


Le ministre des travaur publics 
des transports et du tourisme, 
CHMISTIAN PINEAU, 


Le ministre de l'intérieur, 
JUIES MOCH. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROWFRT LACOSTE, 


6 0 > 





Relèvement du tarif des péages perçus au 
port co Caen-Cuistrcham, au profit de la 
chambre de commerce de Caen, 





Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, et le ministre de lin 
dustrie et du commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1828 sur l'organisation 
des chambres €e commerce; 

Vu la loi du 23 février 1911 concernant !a 
perveplion des péages dans les porls marili- 
mes et le décret du 26 avril 1941®pris pour 
l'application de celte loi; 

Vu les décrets es % septembre 194%, 
11 février 1913 et 10 avril 1920 qui ont ins- 
titué des péages- locaux au port de Cüen- 
Ouistreham, au profit de Ia chambre de com 
merce de Caen, swr les navires, les marchan- 
dises et les voyageurs; 

Vu les @Gécrels des 16 seplembre 1921 et 
17 avril 4940 et l'arrêté du 24 août 1946 qui 
ont modifié le laux de ces péages;: 

Vu la délibération du 16 mars 1948 par 
laque!le la chambre de commerce de Caen 








décret du 19 décembre 1933, 


a sollicité le relèvement desdits péages; 








_— eus à 
Y } 1 « ] incnié 
uen « I date « avril 
193 

\ l , N 1 des 

r . 
in » « | + - il 1938, 

art. fer - Le f à | us a 
port de La oi Cham 
bu it l { \ vCi le l'ar- 
rôté du 24 août 191 rempla pat tarif 
suivalii 

E — Tare sur les nat S 
fo Tax lica 1x ivires entrant 
da le por 


Par tonneau de jauge nelle légale: 

A. — Navires effectuant une navigation 
entre ports français @e la métropole et des 
départements algériens: 10 F. 

B. — Navires autres effectuant une navt- 
cation dans les limites du cabolage interna- 
flonal ou au long cours, entre ports français 
ct ports 4 lrangers, ou por!ls des colonies fran- 


Çaises, pays de protectorat et pays sous man- 
dat: 20 F. 
2% Réductions. 


. 

Fréquence des touches: 

Lorsqu'un navire apparent à un service ré- 
gulier, mis à la disposition du public à des 
dates tixées à l'avance et comportant plusicurs 
escales dans le port au cours de la mème 
année (comoptée du fer janvier au 31 décem- 
bre), il bénéficie du tarif dégressif ci-après: 

jre à Me escale du service: plein tarif 

Toute escale du service en sus de la 20°: 
réduction de 50 p. 100 


3° Exemptions. 


Les navires de gucrre et les bâtiments de 
service des administrations de l'Etat, 

Les navires affect 1u pilotage et au re- 
morquage 

Les bâliments armés À la navigalion conûre 
ou à la pêche en {re zone. 

Les bateaux de navigation intérieure. 

Les navires en relâche forcée, s'ils ne font 
aucune opération commerciale. 
Les nawires faisant un service régulier entre 
les ports francais et employés principrlement 
au transport des vovageur: ssnt excmntis des 
droits portant sur la jauge nette, lorsque ha 
quantité des marchandis's transhorleet, tant 


à l'arrivée qu'au cépart, revrésente un nom- 
bre de tonneaux 4 iffrétement ne dépa int 
pas le cinquiñme du nombre de lonnenux ce 


jauge nelte Ifgale. 
II. — Tazxe sur les marchandises. 


Cette taxe, perçue au poids ou A l'unité, 
applicable aux marchandises soit débarquées, 
soit embarquées, soit transhordées, dans 
port, est payable par les destlina! iires, les 
expéditeurs ou les transitaires. 

10 Taxation mar tonne ou fraction de tonne 
et par article de Céäclaraltion. 

Pour les déclarations dont le poids tatal de 
tous les-artic'es n'atteint pas une tonne, la 
taxation se fait au quiaial ou fraction de 
quintal. 


Catézorie A, 
(Les numéros sont ceux du tarif des douanes}, 


Rogues (no 55). 

Sons (ne 401). 

Pailies et balles de céréales (ne 120, — Four 
rage (ne 421). 

Goémons (neo 135), 

Glace (no 211). 

Pulpes de betteraves (ne 227). 

Tourleaux, drèches et autres résidus (nes 228 
el 229). 

Chlorure de sodium (no 2381. 

Soufre (n° 210 et 218), 


Ponge ge msn 2 * 
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Phosphat paltug! L° 219). 
£Spath (n° 253). 

Ajunite brute ) Ji)e 
Argile (n° 268), 

Marne (n° 272). 

Craig (n° 27). 


Dolomile naturelle (n° 276). 

Pierres de construction bruts no 278). 
Graviers (no 2359), 

Pierri oncassées » 259) 

Castines et pierres à chaux 219 B). 
Sable (n° 281). 


Plâtre et pierre À plâtre {no 284 et 285). 
Choux d née à ser! d'amendement 


Minerai de fer (n° 290). 

Pyrites grillées, cendres de pyritcs (n9 291) 

Minerais de manganèse (n° 2%2), 

Micerais d'aluminium (n° 299), 

Minerais Jde cuivre {n9 295), 

Minerais de plomb (n° 2%). 

Minerais de zinc (n°9 296). 

Minerais d'étain (n° 297). 

Minerais de nickel (n° 299), 

Mincrais de cobalt (n°9 200). 

Minerais de chrome (no 301). 

Minerais de molyodène, tupgstômm, vanadium 
tentalr, titane, ziroconium,  glucinium 

Minerais d'or, de platine, d'argent (no 309}. 

M'nerais autres (Dos 304, 30 ct 306). 

Bcories da forge et maächefer (CTASECS, le!- 
tiers) {no 307), 

Cendres de YTarech (n° 309), 

Tourbes et mottes à brûler { no 315). 

Huiles de pétrole, de schistes et autres hui- 
les mmincraies brutes (n9 24). 

>a5-oil (n° 3% A). 

Fuel-oil {mazout) (no 335 B et C), 

Graisses industrielles {nes 336 C et 6%). 

Road-oil (n° 340 A), 

Brai dur {n° 340 A) 

Coke de pétrole {ne 951). 

Engrais organiques naturels (maër), fumiers, 
sable, coquillé, ele 

Nitrate de potasse naturel (no 575 D). 

Emballages us n°s 791 et divers). 

Pavés en pierres naturelles (no 4180), 

Pierres ouvrées, tail'ées (no 1183). 

Chutes ferrailles, déchets et déibris de vieux 
ouvrages en fer, fonte ou acier (n° 1280). 


(ne 512). 


Os, co! et sabots de bétail bruts (nos 43, 44, 
&”, 

Graines et fruiis oléagineux (n° 112), 

Garoubes (n°9 119 C), 

Tripoli (no 261). 

Terres d'infusoires (no 264), 

Falc brut et pulvérisé (n° 262), 

Auires pierres et terres non désignées ser- 
vant aux arts et mliers -{n°s 261 à 289). 

Ardoises {n° 277), 

Pierres ouvrées et sciées (ne 278). 

Marbres bruts équarris ou sciés (n°.278 A). 

Granits bruts équarris on sciés (no 278 B). 

Meules en pierre ou autre minéral naturel 

nes 278 C0 et 610), 

Pierres ponces (no 283). 

Mattes et scories de plomb (ne 308). 

Houldle crue carbonisée ou agglomérée (nos 311 
à 9313), 

Goudrons de houille (ne 318 A). 

Brai de goudron de houille {no 326), 

Bilumes et asphaltes (n° 330). 

JHiuiles de pétrole, de schistes et autres hul- 
les minérales raffinées, essences, white 
spirit, lampontes et autres (nos 334 A et 
031 PB, 2 C, 391 E et G). 

Jiuiles épurées dites de vaseline ou de paraf- 
{inc (n° 536 A), 





Engrais chimiques phosphatés {no 979).,, 

Eñgrais chimiques azotés (n° 574), 

Peaux brutes {n° 723). 

Bois de feu (n° 763). 

Charbons de bois {n° 761). 

Bois communs nuts équa 

108 765 À, 766 A ot 767 A). 

Pavés en bois (n° 368). 

Merrains (n° 7:0 4 
iège brut râpé ou en planches ct déchets de 
liège (no &14). 

Pâte de eclu:ose 

Drilles, vieux papiers, vieux cordages et vicux 
chiffons de toute espèce (n° 1142). 

Produits en terre commune (briques, tuiles, 
poteries, tuyaux, etc. (nos 1194 et 1201). 
Ouvrages en béton, en pierres artificielles 
ou en agglomérés de ciment (panncaux, 

carreaux) (no 1183, 1186 et 1187), 

Fonte brute (no 1278), fer et aciers bruts 
en lingots {no 14281), laminés et forgés 
(no 1285 à 1285), 

Tuyaux en fonte (no 1905). 

Fonte, mattes et sneiss de nickel (no 134). 

Maties autres que le plomb ou le nickel 
(numéros divers;. 

8 F, 


nos Q92 nt Q29 
199 S2 CL 823), 


Catégorie C. 

Toutes autres marchandises non désignées à 
Ja présente nomenclature (no diveri) 
42 F. 
20 Taxation de l'unité, 

Catégorle E, 

Voitures automobiles: 3 F, 

Catégorie F. 

Animaux vivants des espèces bovine, che- 
valine, cameline et porcine: 12 F. 

Animaux vivants des espèces ovine, caprine 
et canine: 6 F, 

Animaux abattus à l’état entiér ou par moitié 
(deux moitiés constituant une unité): 
mémmes larifs que pour les animaux vi- 
vants, 

Catégorie G. 

Motocyelelles, bicyclettes: 12 F, 


3° Exemptions, 

Sont exemptés: 

Les marchandises appartenant à l'Elal ou 
à ses services non autonomes; 

Les produits et objets d'avitaillement, de 
gréement ou d'armement nécessaires aux na- 
vires affeclés au pliotage, au rernorquage, à 
la navigaiion côtière, à Ja pêche en première 
zone et à Ja navigation de plaisance; 

Les poissons et autres produits de la pêche 
on première zone; 

Les matériaux employés au Jlestage ou pro- 
venant du déjestage deg navires, s'ils sont 
effectivement débarqués et ne donnent licu 
à aucune opération commerciale; 

Les sacs de dépêches; 

Les containers et cadres vkles: 

Les co'is postaux quelles qu’en soient l'ori- 
gine ou la destination, 


IT, — Taxe sur les voyageurs. 


a) Passagers à destination ou en prove- 
nance d'un port éiranger ou d’un port des 
colonies autre que l'Algérie, par personne: 
25 F 

b) Passagers à destination on en prove- 
nance dun port français ou d’Algérie, par 
personne: 5 F, 


Exemplions, 


Les voyageurs voyageant pour le service 
et aux frais de l'Etat, 


IV. — Condilions générales d'application. 


Les taxes sont perçues sur tous les navires 
entrant à Ouisireham, soit qu’ils s'y arrêtent, 
soit qu'ils remontent à Caen, par le canal 
de Caen à la mer ou par l'Orne, soit qu'ils 





s'arrélent en un point intermédiaire, 


Art. 2. — Les taxes fixées À l'article 4e 
ci-dessus enweront en vigueur trente fours 
a 


+. 


après la publication du présent arréié : 
Journat officiel de la République francs. 
Fait à Paris, le 26 août 1948, 
Le ministre des travaux pullise 
des transports el du tourisnw 
Pour le ministre et par délégiion 
Le conseiller technique, 
ADRIEN SPINEITA, 


Pour le ministre de l'industrie 
el du commerce: 
Le directeur du cabinet, 
PIGRRE DREYFUS. 


—+ 0 +— 





Création d’une régie d'avances auprès de 
service spécial des bases aériennes des 
Bouches-du-Rhône. 


——— 


Par arrêté en date du 3 septembre 198, à 
est institué auprès du service spécial des bases 
aériennes des Bouches-du-Rhône, une régie 
d’avances d’un montant de 600.000 francs pour 
le payement des salaires et accessoires da 
salaires des personnels ouvriers, des frais de 
déplacement et de mission, des dépenses de 
matériel et de fonctionnement dans ja lime 
prévue pour les achats sur simple faclure, 

Le régisseur, nommé par arrêté du ministre 
des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, est assujetti à la constitution d'un 
cautionnement de 60,000 francs qui peut étre 
constitué en rentes sur F'Etat ou remplacé 
par la garantie fournie par l’affiliation, à une 
association française de cautionnement mutue] 
agréée. 

Il perçoit une indemnité de caisse d’un mon: 
tant annuel de 2.100 francs. 

Le ses ss 








MIXMISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Régie d'avances des services centraux 
du ministère de l'industrie et du commerce. 


Le ministre de l'indusirie et du rommer:o 
et le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu l'article 94 du décret du 931 mai 1562 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique ; 

Vu l'article 7 (4 alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 1914 relative au rétablissement do 
la légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental maintenant provisoirement en aphii- 
cation l'acte dit arreté du 19 avril 19354, imo- 
difié par les actes dits arrêtés des 23 novembre 
4942 et 21 mai 1945, et par l'arrêté du 25 fé- 
vrier 1936, instituant une régie d’avances 
pour lo payement des menues dépenses do 
matériel, des frais de mission des fonction- 
naires du ministère de la production indus- 
trielle et des salaires des personnels ouvriers 
et auxiliaires de bureau qui entrent au service 
de l’administrätion ou ja quittent dans Je 
courant du mois; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1946 portant 
augmentalion du montant maximum des 
avances susceptibles d’être consenties au 7ré- 
gisseur des services centraux du ministère 
de l’industrie et du commerce, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — Il est institué auprès des services 
centraux du ministère de l'industrie et du 
commerce une régie d’avances pour le paye- 
ment des dépenses de matériel urgentes qui 
ne peuvent supporter les délais de la procé- 
dure normale d’ordonnancement, des frais de 
déplacement des fonctionnaires de ces ser- 
vices, des avances sur ces frais et des salaires 
des personnels ouvriers et auxiliaires de bu- 
reau qui entrent au service de l'administri- 


| tion où la quittent dans le courant du mois. 
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rt. 2. — Le montant mäaxlinum des avances 
cusceplibies d'être consentics au régisseur es! 
fixé à 2.500.0N F, 

li en <°ra justifié dans le délai d'un mois 
et dans les conditions prévues par les règie 
aents sur la comptabilité publique. 


art. 3 — Le régisseur nommé par arrêté 
du ministre de l'infustrie et du comiIneree est 
assujetti à un cautionniéinent de 250,000 l 
qui peut étre conslilué en numéraire, er 
rentes sur l'Elat ou être reinpiacé par la ga- 
rantie fournie par l’affiliation à une associa 
jion francaise de cautionneinent mutuel agréé. 

NL percoit une fndemnité de caisse d'un 
montant annuel de 4.800 F. 





art. 4. — L'acte dit arrèté du 19 avril 19141, 
modifié par les actes dits arrêtés des 23 no 
vembre 1912 et 21 mai 1944, et par les arrêtés 
du 2 février 4946 et du 19 novembre 1916, est 
abrog®. 

art. 5. — Le directeur de l'administration 
générale au ministère de l'industrie et du 
commerce et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des 
affaires économiqus sont chargés, chacun en 
ce qui le concérne, de l'exécution da présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 27 août 1918. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
VINCENT BOURREL. 


nn & À 





Conceil supérieur des mines de la Sarre. 


— 


Le mmiuislre de l’industrie el du commerte, 
Vu le décret no 47-2317 du 31 décembri 
4917 rofetif à l'organisalion e la régie des 
inin.s de la Sarre, et noterument son art: 


Arrûte : 
Art, 1er — Sont nommés membres du con- 
seil supériour de la régie des mines de la 


Lan qualité de représentants du rninistre 
chargé des nunes. 

M. le direc'eur des mines ou son représen- 
(ant, 

M. le directeur de la sidérurgie ou son 
représeutant. 

M. le directèur ée la coordination indus- 
Uielle où son représentant. 

M. Weil, inspecteur général des mines. 

M. Pariwt, ingénieur en chef des mines. 

M. Deris, directeur de la production indus- 
trielle °n Sarre, 


En quaité de représentants du ministre 

chargé des affaires économiques. 

M. le directeur des programmes économi 
ques ou son représentant. 

M. le directeur de l'organisation économique 
et du contrôle des enireprises pubiiques ou 
son représentant, 

M. le directeur des prix ou son représen- 


En qualité de représentants du ministre 
des finances. 


M. le directeur Cu budget ou son représen- 
M. le directeur du Trésor ou son représen- 
ant. 


M. le directeur des finances extericures çu 
son représeulant, 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9199 





En qualité de représentants du ministre 
des affaires étrangères 

M. le directeur général politique. 

M. le direcicur général économique, 


En qualité de représentant du mmistre 
des tiavauxr publics, 


M. Corbin, ingéuieur en chef des ponts 0e! 
c'iaussées, adjoint au directeur g il des 
chétmius de fer. 

En qialitf de représentant du ministre 

du travau. 

M. le direcicur du {ravail où son représen 
tant. 

En qualité de représentants du haut co $- 


saiïe français en Sarre, 


M. Dejardin, conseiller économiqu 


M. Rieth, Chargé de mission au cab: t A 
consciller économique, 
En qualité de représentants du gouvernement 


de la Sarre, 


Af. le docteur Marlin, représentant le mi 
nistre du travail et de la prevoyance soc :äle, 
M. le docteur Will, représentaut le miniswe 


de l'économie, 


En qualité de représentants des interets 
tcohomIqUueSs SuiTuis, 


M. le directeur général Schlachier, 
M. Ludwin vou Boch, 


En qualité d2 représentants du personnel re 
présentant les cadres, agents de maîtrise, 
emploués el euvriers français des mines di 


la Sarre. 


M. Faucher {Edraond}, chef du servi I 
donnancement. 

M. Seurot (Pierre), directeur &Ge la raine d 
Gotielborn. 

M. Garcin (Adrien), employé à la compla 


vi'$ générale. 


En qualité de repr'sentants du personnel re- 
présentant les cadres, agents de maitrise, 
cinployés el ouvriers sarrois des ntines de 
la Sarre. 


M. Sliciken (Theodor, porion à Ja mine d 
Kohiwald, 

M. Wagner Johann, emplaysé à la dit 
des études et constrmetions, 

M. Ditzler (Joscrh}, mineur au siège di 
Luisonthal, 

M. Mathieu (Johann), mineur au siège d 
Dechen, 

M. Schmitt (Alois), ouvrier de mélier du 
jour au siège de kohlwaï. 


Art. 9. — Le directeur ces mines est chargé 
de l'exécution du préseut arrcté. 
Fait à Paris, le 1% seplembre 19418, 
ROBERT LACOSTK, 


+ © ©————— 





flüministration centrale ct services extérieurs. 





Par arrêtés en dale du 21 août 198, les 
employés auxiliaires dont les noms suivent 
ont été titularsés dans les cadres cmplé- 
mentaires de l'alinniswation centrale: 


(Nominations prenant effat à comp‘cr 
du {er juillet 1948.) 


Agents de bureau de 2 classe, 


Bi, Marin (Désiré), 





Agents de bureau de 3% ciasse, 


Lon (simai 
Gasset (Pauie). 

{tes Mailiet (Odette). 
Leloure (IKine), 
tu uUrs > \ nie 


M. Pinari {\'xhré 


Agents de bureau de + classe 


M. Saintoui ‘Firmin 
me Dumont (Jeanne), 


Agent de service de 3 classe, 


Notions prenant effet à @inmiter 


du it juiljet 1945.) 

\ygent de bureau de % classe, 
Me Gelloz (Marte-Christine), 
—+e + —— 


Par arrété; en date du ?1 aoû! 1947 les eme 
phiyés auxiliaires dont des norns suivent Om 
été Qilwiartsés dans les cadre; con Mémentaires 
des services exterieurs: 


(Notinations prenant effet à compte 


du 1°r juillet 4918) 
Agents de bureau de 2° classe, 


M. Delorin Jean), 
Mme (Gourd (Mar 
M. Grituix Gécrges) 
Mines Valentin (Henriette), 
Ahicmand (Hélène), 


Agents de service de 3° classe, 


M. Bernard (Augustin). 
Mae Desbordes (Marguer.ie). 


Ces nominations sont subordonnées aux ré 
sullats des exomens médicaux prévus à l'er 
ticle 10 du décret no 47-156 du 5 avril 1447 
portant règlement d'adm nistration publique 
pour l'application de l'articie 96 de la 101 du 
19 octobre 1%416 portant statut général des 
fonctionnaires en <e qui concerne l'organise- 
tion des comités médicaux, l'admission aus 
emplois pulbdies et l'octrol des congés de mæ 
Lie et de longue durée. 











ns —— —— 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Rémunération mensuelle allouée au vétérk 
naire et au préposé chargés de l'inspection 
des viandes à l’abattoir industriel de Ville 
franche (Allier). 


Le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances et des afiaires économiques, 

Vu Ja loi du 7 juillet 1993 sur la tuberci 
lose des bovidés et sur le contrôle de la salu 
brilé des viandes; 

Vu le décret du 29 septembre 19% portant 
règlement d'wlininistralion publique pouf 
l'application de la loi susvisée, 








——— -s 
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21 401! 1546, 


n2 41-195 









n-Bugey jAin), 


ce! de 44 
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de nee ares 
Vu l'arrêté du 14 juin 19% fixant la rétrtbu- 
tlon des agents chargés par le ministre de Travaux publics des colonies. Par arrêté du ministre du trav: a ©! 
l'agriculture ou les préfets de l'inspection des sécurit& sociale, en date du 27 sont 49, 
viandi ins certains élaiblissemc - a été appr ouvée la fusion de Ja soctéts mr 
Vu 1 du ln 1917 ] | Par arrèté du ministre de la France d'ou- | tualisie dite: Mutuelle scolaire, n° 1-447 à 
gani 1 du service de l'inspection des | tre-mer en date du 8 septembre 1948, M. Les- | Selavre (Ain), avec la société mutualiste dfr : 
viandes de l'abatt l de Villefranche | canne (Maurice), ingénieur ordinaire de fre | La Fraternelle, n° 1-261, à Salavre (An), 
(Aïer), classe d pon s et haussées, a été, pour | 
\ t compter du fer juillet 1913, classé dans le Sd +. RENE 
: cadre général des travaux publics, des mines 
Art. er, — L'article der « ‘3 du | et des techniques industrielles des colonies, his RP . 
Al mars 1947 susvis Inodifi4 d 1 Ina- 1u grade d'ingénieur principal de fre classe Par rrèté du RIRIS 8 ay cr mp dc 
Li: j + avanl tro sé Uri x SX ‘iale, en da'e du 2 
« Art, 1e  Àg Î | k Il conserve À cette date une an tennoté Ci- a élé à pprouvée la fus Sion de la SOC et m 
re 4 re indes à Lee EH conserve à ceîte fais une ARCRRRNS CNRS à 
1 dustriel de Vil ps : 1 lo d'un an 3 mois et 17 jours. Leyment, avec la saciété mutualiste dite La 
— - ee V NX: À } à M. Lescanne a élé affecté à l'Afrique occl- | Bienfaisante, no 1-196, à Leyment {A1}, 
[ po UM Cale 1 } Ù 1 ! ' n r Le 
ra \ mensuelle non & n 1 ] 12 DOuA aime rence — 6 &—— 
pet \ fixée à 25.835 | | EE AE EE AE EEE 
et à 11.250 F po le I ) Û ai is dés 
(Le reste sans changement.) Par ru 2 ministre du travail et de ia 
ag + ) : # sécurilé S ciale, en date du 27 où 1%, 
ni tes de Qi Pas Ps - MINISTÈRE DU TRAVAIL a été sites LES fusion ed y à 4 1816 Es 
s do A Hu ; ualiste dite: LE ér in 8; 1‘ DJ), à VALUE 
ques at le directeur de la production agric ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE Ain), aves Ja société mutualiste dits: Saint 
au m tère de 1 igriculture nt chargés, PRES REA Mar! in, no 14-195, à Vaux-C 
eha en qui le | 10, de |’ nl 
du présent arrété qui ira effet à 11} I F — 6 à — 
du 1° janvier 1918 p Approbation des statuts 
Fait à Paris, le 15 nternhre 49:89 de sociétés mutualisies. * D | 
RE SEE Par orrêté$ du ministre du travail € 
Le ministre de "l'agriculture, . sécurits sociale, en date du 27 août 1948, 
Pour lg ministre et par dé ù Par orrètés du ministre du travail et de Ja | a été approuvée la fusion de la société mo: 
JEAN RHARD sécurité sociale, en date du ?7 août 1948, ont | tualiste dite: Union bugeÿsienne, n° 1-18, à 


Le secrétaire d'Etat aux { nances 
aux affaires économ ques, 
Pour le secrétaire d’Elat aux fina 


onomiques CR par 


Le directeur du cab!n 
BERNARD VILLERS, 


nf 
27 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Agriculture aux colonies. 


Par arrût$ du ministre de la France d'outre. 
mer date du 11 septembre 1938, M. Gaoury 
(Cha Le ), ingénieur en chef de {re classe des 
services de l'agriculture aux colonies, a été 
placé, pour une période d’un an à compter du 
43 août 1938, dans la position de conzé hors 
cad ts s solde en vue de servir auprès 
du centre technique du machinisme agricole. 

Les relenues de 6 p. 100 auxquelles est as- 
L t M, Gaury au profit de la caisse inter- 
coiouiale des retraites et la contribution de 
4: p. 1) à laquelle est tenu envers le même 
orzanisme, le centre technique du machinisme 
acricole, seront versées dans les conditions 
prévues par les articles 11 et 83 du décret dn 
dr noveinbre 1928 modifié par les décrels des 
86 juin et 31 décembre 19357. 


eee -——— 


‘rvices techniques et 
pctenoiques de l'agriculture aux colonies 
aiteint par la limite d'âge, a été admis, 
compiler du 9 septembre 1918, à faire valoir st 
d'uits à la retraile pour ancienneté. 


. 








dé 0e 


Ecole nationale de la France d'outre-mer, 


Par arrêté du 9 août 1948, sont nommés 
professeurs titulaires de 3° classe à l'école 
hnalijonale de a France d'outre-mer, pour 
gompter du 4 juillet 1938: 

Chaire de civilisation et langue africaïnes, 
— M, Senghor (Léopold-S£ dar), agrégé de 
l'université, 

Chaire de colonisation comparée. — M, 
Branschwig (Henri), professeur agrégé d'his- 
foire au y ‘Ce Henri IV. 


- = Le memes 





été approuves les statuts des société mutua- 


listes ci-après: 


Société I onaise de secours, n° 12-205, à 
Gransac (A yr0] 


La mutuelle Gevaert-France, no 59-2519, à 
Pont-à-Marcq (Nord). 


Société mutuelle du personnel des Jabora- 
toires Ciba n° 69-599, 102-117, boulevard de 
la Part-bicu, Lyon (Rhône). 

Société mutualiste Durrschmidt, no (69-600, 
44, chemin de Montbriliant, Lyon (Rhône). 





Approbation des statuts et fusion 
de societés mutualistes. 





Par arrôté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 27 août 198, 
sont approuvés les statuts de la sociité mu- 
tualiste ci-après : Commerce et bureaux, 
no 87-252, à Linoges (Haute-Vienne), ainsi que 
la fusion avec cette société des socictés mu- 
tualisles respectivement diles: Société profces- 
sionnelle de secours mutuels du commerce 
de Limoges et de la Haute-Vienne, no 87-209, 
à Limoges; Société professionnelle de secours 
mutue]ls des employés des professions libérales, 
no 837-211, à Limoges, 


fe. de 
nn à à 





Fusion de sociétés mutualistes. 





AIN 


Par arrét4 du ministre du travail et de Îa 
sécurité social, en dale du 27 août 1948, 
a été approuvée la fusion de la société mu- 
tualiste dite: Sociét4 scolaire de secours mu- 
tuels et de retraile, no 1-45, À Civrieux (Aïn), 
avec la société mutualiste’ dile; La Frater- 
nelle, no {-151, à Civrieux (Ain), 


er. Dee. 





Saint-Jean-le-Vieux (Aïn), avec la soiié té Til« 
tualista dite: L’Avenir familial, n° !i-:86, à 
Saint-Jean-le-Vieux (Ain). 


— €. &--— 






‘ 


Par arrèté du ministre du travail 
écurilk$ sociale, en date du 2 
a ét approuvée la fusion de la 50 
tualisie dite: Société de secours mu à ! 
laire de T! hoiry-Sergy, n° 14-419, à Thoir: Ain 
avec la société mutualiste dite; La Mient é; 
sante, no 1-95, à Thoiry (Ain). 


—— 2 + — 


ALIJER 


Par errûté du ministre du travail ct de M 
sécuril& sociale, en date du 27 août 1%M6, 
a été approuvée la fusion de la société mu- 
tualiste dite: Des Femmes, n° 3-83, à Lurey 
Lévy (Allier), avec Ja société mutualiste dite { 
Des Ouvriers de Lurcy-Lévy, n° 2-29, à Lurey- 
Lévy (Allier), 


—+0+— — 


AUDE 


Por arrêté du ministre du travail et ds 
Ja sécurité sociale en date du 27 août 4848, 
a été approuvéo la fusion de ja socicté my 
tualiste dite: Société scolaire de secours 
muluels et de retraite du canton de Bar-snx:- 
Seine, no 19-69, À Bar-sur-Seine (Aube), avec 
la sociét£ mutualiste dite: Société de SCOUTS 
muluels et de retraites des {ravailleure réun!s 
de l'arrondissement de Bar-sur-Seine, 1° 50-, 
à Ear-: sur-se ine (Aube). 


CHARE\TE-MARITIME 


Par arrûlé du ministre du travail et és 
la eteurité sociale en date du 27 août 4848, 
a été approuvée la fusion de la société mu- 
tua! 130 a 0e La Solicarité mutualiste, 
n° 17-588, à La Rochells (Charente-Maritime), 
avec 6 Société mutualiste dite: Des arts “i 
métiers, no 17-6, à la Rochelle (érarente 


Maritime), 


COTE-D’OR 


Par arrêté du ministre du travail et de 
la sécurité gociale en date du 27 août 484, 
a élé approuvée la fusion de la société m:- 
tualiste dite: Union mu! nelle et fraternehe 
des anciens anililaires de l'infanterie, LS 
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te 
21-204, à hijon (Côte-d'Or), avec la société 


gautualiste dite: Union mutuelle des cochers, 
caruionne urs et conducteurs æéunis de la 
ville de Dijon, n° 21-261, à Dijon (Côte d Or) 
> @ D————— 
DOUES 

par arrêté du ministre du ‘ravall et de 
ga <éourité sociale en date da 27 août 198, 
a été approuvée la fusion de la société rmu- 
tunliste dite: va Saint-Crépin, no 258, à 
pesancon (Doubsi, avec la sociét£ mi it 1alisie 
te: Des Travai er rs bisontins, no 2%50, à 


Be. inçon (Dout EL 


par arrêté du ministre du travail et de 
jh sécurité Sociale en date du 27 août 1918, 
a été approuvée la fusion de la société mu- 
tualiste di ile : Amicale de secours muluels des 
pensent] rs et pen sCouses li bres (Sans distinction 
“ 
€ 





ninions) des quartiers Jules-Charpentier et 
(Lx nt, n° 37-394, À Tours, avec la société 


mutualiste dite: Les ‘Travailleurs réunis, 
n° 27-226, à Tours. 

——# 6 à -—— 
Par arrêté du ministre du travail et de 


> 


la sécurité sociale en date du 27 août 198, 
a éié approuvée la fusion des sociétés mu- 
tunlistes dites: Des Anciens Militaires 
marine et de l’armée coloniale, n° 

Tours; La Touraine prévoyante et agrico! 
57-428, à Tours (indre-et-Loirc), avec 
gociété mutualiste dite: Socifté Ymutuali 
conplémentaire des assurances sociales 
dre-et-Loire et des départements limitrop 
no 97-150, à Tours (Indre-et-Loire), 


—— + 60- — 





LOIRE 


Par arrêt& du ministra du fravall et de 
KR <écurité sociale en date du 27 août 19148, 
a élé approuvée la fusion de la société mu- 
tualiste dite 19 Des Ouvriers de toutes Corpo- 
rations, n° 4%139, à aint-Julicn-en-Jarez 
flaire) : 20 Caisse des famille ‘4, n° 499 297. à 
Saint-Char nond (Loire): 3o Ei nfants de l'Ardè- 
che, n° 42-447, à Saint-Chamond (Loire), avec 
Ja société muialiste dite La Doyenne du can- 
ton de Sair it-C hamonc, n° 42-6, à Saint-Cha- 
mond (Loi 





Par arrêté du minis du travail et de 
la sécurité sociale en date du 97 août 1945, 
a été ApRROUtÉS la fusion de la société mu- 
tualiste dite:”"Sociôté mutua'fste des ouvriers 
réunis de Champ dieu, n° 42-294, à Champdieu 
{Loire}, ave la socis 6 mutualiste dite: 
Socicté de : eCOUrS mutuels de Champdieu, 

42-301, à Champdieu (Loire). 


—t 6 &— 





LOIRE-INFÉRIEURE 


Par arrêté du ministre du travail et de Ja 
CPU urité sociale en daie du 27 août 49:15, a 
été approuvée la fusion des sociétés mutua- 
listes dites: Union du 3° groupe des Ateliers 
et chantiers de l'A lantique, no 41-353, 

int-Nazaire; Muluelo de là serrurerie du 
itier de Penhoët, n° 41-579, à Saint-Na- 
zair ce, La Mutuelle du montage Bords, ne 44- 
&67, à Saint-Nazaire; L'Union mutuelle des 
Chantiers de l'Atlantique- tuyauterie, n° 41- 
es 5, avec Ja société mutualiste dite: Société 

mutualiste du chanter de Penhoët, n° 44- 
6), à Saint-Nazaire. 


—— 2.8 &— 








LOIRET 
Par arrêté du ministre du ! il de la 
stcurilé sociale, en date du 27 it 1938, à 
é approuvée la fusion de la © ù InuIUAn- 
liste dite: La Prévoyance agricole, n° 43-S, 
à Meung-sur-Loir 3 (Lo ret , Av la socje id 
mutualiste dile: La Providence, io-1{i, à 


Mung-sur-Luire (Loiret). 
Ces \ i 


ar arrêté du m { 1'Î t d 
SA 1rité sociale, en d > du 25 août 19448 
êlé approuvée la fusion de la & n 
lis dite: Société de secours mutuels d 
ouvriers et employés de la maison Barbier 
et Ce d'Orléans, n° 45-157, à Or:éans (Loiret), 
avec la sociélé mutualiste dite: Société d 
secours muluels des jardiniers de l'arromili 
ser nt d'Orléans, no 45-171, à Orléans (Loi- 
"SJ 


_p@@e 


Par arrûté du ministre du travail et de Ja 
sécurité socinie en daîtc du 27 août Les 
été approuvée 1a as] \n de la sociélé mutua- 
liste dite: La be cle de la Bussière, n° 45- 
218, à la Bus oiret ] Sté 
mutualiste dite» Mutualité scoiaire de la Bus 
sière, n° 45-232, à la Bussière (Loiret), 





Par arrûté du ministre du travail ct de Ja 
Sécurité sociale, en da du 27 août 1918, «a 
6 approuvée la fusion de la s mutua- 
liste dit: "a 








n° 19-355, à Angers (Maine-ct-1 re), avt a 
société mutuaiste dite: La Solidarité ango- 
©, n° 49-11, à Angers (Maine-el-Loire), 
— © @ &——— 

NOND 
Par arrêté du du tr il et de la 
cécurité soci ale, ate du 27 it 41938, à 
été approuvée ja tusion de la société mutua- 
liste di te : Le DPevo familial, no 59-2393, A4 
Lille, avec la soci té muiualiste dite! Des 
Voyageurs el employés de commerce de Lille 

j11 


et du Nord, n° 59-355, à Lille, 





ORYE 

rèté du ministre du travail de la 
su sociale, en date du 27 août 1%43, a 
1e ap prouvée la fusion de la sociélé mulua- 


« 

llste ‘dit e: Caisse chirurgicale iuutuelle de 
l'Orne, no 61-149, à Sécs (Orne), avec la so- 
ciété mutualiste dite: Caisse anutualiste chi- 
Tur de J'Orne, n° 61-113, à A'lcnçon 





_— +04  -— 


EL 
RIÔXE 
Par, arreté du munistre du travail et de la 
Se urité sociale, en dale du 27 août 1%48, à 


été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: Société scolaire de secours mutuels 
et de retraite de la banlicue du 69 arrondis- 
sement de Lyon, n° 69-296, à Lyon (Rhône), 
avec la société mutualiste dite: Des Ouvriers 
de divers corps d'Etat, no 69123, à Lyon 
(Rhône). 


———— 0e &——— i 


Lu td 


TARN 


Par arrêté du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale, en date du 27 août 4918, a 
été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dites Société de Saint-Louis, ne 81-55, à 
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ss … 
Rabastens, ax CR 
> 1 iuiua sSainte-Ba 1-4 
4 s (Ta 
—— 4 @&  — 
EXYE 
p ( ( [1 t Li + Pa . 
“ 1 CE du 2 ei "a 1 
« l }UY > d l iut 
] y dite: Société faruilia Arsèlu æ. l 
l | t de © l ls } il ; 
2 nd li CI NL 
162, à Chat Auit (Y i i 
1 ste d n * \ 
J Lam 1 
| de l'arro ChA Lt 
l » }, à { { i À \ 
D — 
H ë 
P au | l lu t de * 
LUE un da du 101) ax 1 
CRRE prouve la f 1 de la & 1{ua- 
| dite: La Populaire 87-12 \ Liimogeg 
Ha - Vienne), 4 la té 1 1al1ste 
d L'Univ lle, » 67-%, à L'mnoge3 
fau Vel je 

Par arrèté du tre du tra t de 1« 

rilé sociale, \ da du 27 août 198, à 
ipprouvée la fusion d cit nutua 
lis dites: 19 L'Arnicale, n° 87-58, à Limoges 
(Haule-Vienn ° 20 L'Abe e linou , N° SJ= 
119, à Limoges (Ha Vienne), à la £0- 
i Le ni iliste «I Ï 3 Mu ia M ss 

» N; 219, à Lim Haute-\ 

——+ @ © — 

Par arrêté du m tre du ! in ot de ja 
cécurits sociale, en date du 27 \0t 1948, a 
é ; Y vi de la ÿ mutuas 
dis é mate] ll2 Hmousine, 
no Haute-\ inc), avec Ja 





) 
société mutualiste dile: Mutualité de l’asso- 
jatlon des nères chrétiennes ouvrières da 
a ville de Limoges, n° S7-55, à Limoges 
nr ék 


YO\XE 
P rôté du ministre du ! l et de Ia 
cial en da du 27 août 1988, «a 
été approuvée la fusion de la 4 muliua- 
liste di Société d ecours muluels d'El- 
env dite: de Saint-Vi nt, 9-51, à Etigny 
\ e}, À la rm dite: s“o- 
Haut | u rt 1, n° à il, à GTOA 








a — ee — —— — 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Revision d’un projet d'aménagement 
de commune. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme en datée du 27 août 1948 
pris en application de l'article 73 de la lol 
d'urbanisme provisoirement applicable du 
15 juin 1953, a été ordonnée la revision du 
projet d'aménagement de la commune du 
Kremlin-Bicôtre (Seine) et la remise en vi 
gucur des mesures de eauvegarde prévues 
par les articles 23 à 9% de ladite lo}, sur ]e 
lerriloire de cette commune. 


—< @ os 
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Contrôle des habitations à bon marché, 


— 


Par arrtté en date du 25 août 1948 du mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
pris en application du décret du 6 août 1956 
portant réorganisation du corps de contrüle 
des habitations à bon marché, modifié par le 
décret du 15 octobre 1916, M. Roche (Geor- 

es), agent contractuel], 2e catégorie, 4 éche- 
on À l'administration centrale du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, est 
notumé vérificateur technique des habitations 
à bon marché hors classe, compter du 
4er avril 1948. 











MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Services extérieurs. 


Par arrûié du 19 juillet 1918, les agents auxi- 
liaires des services extérieurs du ministère 
des anciens combattants ct victimes de la 
guérre dont kes noms suivent sont intégrés 
dans le cadre complémentaire de bureau dans 
les Conditions fixées ei-dessous: 


A compler du 1° juillet 1916, 
M. Vankerkhoven (Charles), agent de bu- 
reau de 4° chasse, au service interdépartemen- 
tal de Paris. 


A compter du 4°r juillet 4947. 

Mine Bouchon (Henriette), agent de bureau 
de 5° classe, au servi interdépartement{al 
de Bordeaux. 

Mme Sinarle-Gouadaing, agent de burcau 
de 4e classe, au service iuterdépartemental de 
Bordeaux. 

Mme Baconnalis (Simone), agent de bureau 
de 7e classe, au service inlerdépartemental de 
Paris. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANXÉE 1948. 





Ordre du jour du vendredi 17 septembre 1948. 





A quinze heures, — SÉ\NCE PUBLIQUE 


14. — Vote du projet de loi tendant à modi- 
fier la loi no 47-1682 du 3 scptembre 1947 ré- 
gularisant la situation des entreprises placées 
sous réquisilion. (Nos 4254-5405, — M. Ber- 
gasse, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 


2. — Vote du projet de loi portant valida- 
tion et modification de l'acte dit loi n° 531 du 
4 octobre 1943 relative au statut du personnel 
navigant de l'aéronautique. (Nos 4933-5264 
b446, — M. Pierre Monitel, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il L'y äit pas début.) 


. 


3. — Vote du projet de lai portant déclasse- 
ment de deux parcelles de terrain dépendant 
de Ja piara de l'Écluse. (Nos 4158-5267. — 
M. Biliat, rapporteur.) (Sou 
ait pas débat, 


s réserve qu'il n'y 





4. — Vote du projet de loi portant modifica- 
tion du code de justice militaire pour l'armée 
de terre. (Nos 3416-5349, — M. Dassonville, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 


6. — Vote de la proposition de Mi de 
M. Emilc-Louis Lambert et plusieurs de ses 
collègues tendant à définir les conditions 
dans lesquelles les militaires dégagés des ca- 
dres peuvent concourir pour la Légion d'hon- 
neur et la médaille militaire. (Nos 5330-5381. 
— M. Emilz-Louis Lambert, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


6. — Vote de la proposition de résolution 
de M. Jean-Paul David, tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à citer à l'ordre de la 
Nation T'aspirant-pikote Jacques-François de 
La Rocque, un des plus purs héros de l'air, 
qui a fait le sacrifice héroïque de sa vie pour 
: sauver ses passagers; 2° lui décerner, à 
titre posthume, la croix de la Légion d'hon- 


,neur. (Nos 5075-5384. — M. Jean-Paul David, 
rapporteur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas 
débat.) 


7. — Vote du projet de loi portant déclasse- 
ment d'un terrain mililaire dépendant de 
l'ouvrage de la Miotte, (Nos 4785-53. — 
M. Emile-louis Lambert, rapporteur.) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.} 


8. — Vote du projet de loi portant ouverture 
de crédits au titre de l'exercice 1948 comnre 
conséquente des modifications apportées à la 
composition du Gouvernement. (Nos 5513-5372. 
— M. Charles Rarangé, rapporteur général.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


9. — Vote du projet de loi destiné à pet- 
mettre le versement de 50 p. 100 de la contri- 
bution francaise à l’organisation internatio- 
nale des réfugiés pour l'année 1er juillet 1948- 
4er pen 1949, (Nos 5335-5378. — M. Jacques 
Duclos, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 


10. — Vote du projet de loi relatif au DBul- 
letin officiel du reg sire du commerce et du 
registre des méliers, (Nos 25903-1001-5159, — 
M. Chautard, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


11. — Vote du projet de loi portant modifi- 
cation de l'article 24 de Ja loi n° 45-17:6 du 
6 septembre 1947 sur l'organisation du travail 
de manutention dans les ports. {Nos 4906-5317. 
— M. Cayol, rapporteur.) (Sous réserve qu'ii 
n'y ait pas débat.) 


22. — Vote, en seconde lecture, du projet 
de loi tendant à modifier les articles 3 et 4 
de la loi du 9 février 19230 instituant l'ordre 
du mérite maritime. (Nos 4839, 5320, — 
M. René Pleven, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


13. — Vote du projet &e loi portant création 
d’un contingent exceptionnel de croix du mé- 
rite maritime à l'occasion de la dissolntion 
de Ja direction des transports maritimes. 
(Nos 39%, 5367. — M. René Pleven, rappor- 
teur.) (sous réserve q'il n'y ait pas débat.) 


14. — Vote du projet de loi portant création 
d'un contingent spécial et annuel de croix 
du mérite maritime à l'occasion @Ge voyages 
officiels du Président de la République. 
(Nos 4152, 5268. — M. René Pleven, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


15. — Vote, en seconde lecture, du projet | 


de loj portant rélorme du régime des pen- 
sions civiles et militaires et ouverture de 
crédits pour la mise en application de cette 
réforme. (Nos 5108, 5497, — M. Le Coutaller, 
rapporteur.) (Sous réserve qu’il n'y ait pas 
débat.) 


16. — Vote: I Du projet de loi portant élé- 
valion <es plafonds fixés à l’article 4 de la 
loi no 46-2389 äu 2? octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre. — II. Des propositions de 
loi: 4° de M. René Schmitt et plusieurs de 
ses cohègues tendant à compléter les dispo- 
sitions de l'article 4 de Ja loi du % octobre 
1916 eur les dommages de guerre; 2° de 





M. André Carles, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, tendant à com. 
plcier les <ispositions de l’article 4 de Ja lof 
du 23 octobre 1946 sur les dommases dé 
guerre. (Nos 4551, 3513, 2673, 3714, 5US, 58 
— M. Halbout, rapporteur.) (Sous réserve qu'i 
n'y ait pas débat.) 


17. — Vote du projet de loi portant statut 
des centres d'apprentissage. (Nos 4482 4% 
D3S5, 5397. — M. Mazier, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) JE gites 


18. — Vote des conclusions du rapport! de 
Ha commission chargée d'examiner une de. 
mande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assembice. (Ne 9659 [reclitic] 
3868, — M. Giranlt, rapporteur.) {Sous réserve 
qu'il n'y ait pas début.) 


19, — Vote des conclusions du rapport de 
la commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites eonire 
un mernbre de l'Assemblée. (Nos 5140-5975, — 
M. Ulouton, rapporteur.) (52us réserve qu'il 
n'y àil pas débat.) 


20, — Vote des conclusions du rapport de 
la commission chargée d'examiner Une de- 
manic en autorisation de poursuiles conire un 
membre de l'Assemblée. (Nos 5275-5376. — 
M. Briliouet, rapporteur.) (sous réserve qu'il 
n'y ait gas débat.) 


21, — Vote des conclusions du rapport de 
la commession chargée d'examiner une «ae- 
mande en aulorisation de poursuites contre un 


.membre de FAssermbiée (Nos 5026-5396, — 


Mme Péri, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'} 
ait pas débal) 


22. — Discussion du projet de loi tendant } 
modifier l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 
1ÿis relalive aux frais de mission et aux in 
demn'tés de fonctions des maires et adjoints, 
déja modifiée par Ha loi n° 47-655 du 9 avril 
1917; des propositions de loi: 19 de M, Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difer Ia lai du © avril 1947 relative aux jin- 
demnités des maires et adjoints; 2° de M. Phi- 
lippe Gerber, conseiler de la République, ten- 
dant à ajouier un artirie complémentaire à 
la loi du 9 avril 1915 modifiant l'ordonnance 
du 13 octobre 1915 relalive aux frais de mis- 
sion et aux indemn tés de fonelion des maires 
et aJjoints. (Nos 110:-2931-5282-1770-100S-5111- 
5991-0392, M. Schaff, rapporicur.) 





Séance &u vendredi 17 septombre 1948. 


Des bülets portant la date dudit jour et va 
labies pour la journée, comprennent: 

Galeries, — Depuis M. Philip, jusques et y 
compris M. Pourlier, 


Tribunes. — Depuis M. Hamani, jusques € 
y compris M. Jaquet. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 17 septembre 194 


No 5388, — Proposition de loi de M. Alben 
Masson relative à l'enseignement supé- 
rieur (renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale), 


No 512 (1). — Proposition de résolution de 
M. Frédéric-Dupont tendant à verser une 
subvention aux mères de famille qui ont 
fait l’objet d'une distinction k jour de 
la fôle des mères (renvoyée à la com- 
mission €e la famille). 


No 5461. — Proposition de résolution ds 
M. Rartolini tendant à accorder aux re- 
traités de l'Etat et des services publics 
uue «l'ocalion exceptionnelle de 2.500 F 
(renvoyée à la commission des pPeD 
sions), 
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ANNÉE 143 


E LA RÉPUBLIQUE 





Orére du jour du vendredi 17 szptemère 1248 


A neêuf heures trente, — 3410) 


14. — Vote de la propas.tion de le 
‘av Assemblée national tendant 
aux sociétés coopéralites de COHMe! 


délai pour Faccomplissement des fo 


2 j) on de Aa proposil.@ 
e ! As-ernbis on 
à formation du on<eil général et (7 
ons cantonales, {Nos 595 ot 947 
M. Vanrulil rapporteur.) 
3. — Discuss' du projet de loi. : 
Assemblée nationale, autorisant le P1 


di Ia République à ralifier la conventio 
tic ratvo-libanaise signée le 2% juni 
par Son Excellence le maistre d' 

étrangères de la République fiancaise 


! 


| "3 


Excellence le ministre des af aies eéfrang 


la république lhanase. (Nos o21 et 
5e JAN M, Landry, rapporteur: «€ 
nnuée 4948, avis de la comtnission de 
gercs. — M, Brizard, rapporteur 


4} ; 
iuisti 


4. — Discussion du projet de Joi, adopte 


l'Assemblée nationale, relatif à l'exer 


certaines fonctions dans les entrepris 
halisées, (Nos 876 et 896, année 118, M 
rapporteur: et n° 929, année 1%48, avis 
commission de la production industri 
Pairault, rapporteur.) 


5. — Dis pr» du p1 "ai t de Jai, adopté 


l'accemblée nationale, fixant l'évalualie 


‘ice 1948 et relatif à diverses disposition 
dre financier, (Nos 882 et 417, année 1058. 
Dorex, rapporteur général: et 918 
14318, avis de la conunission de la prod 
industrielle. — M. Armengaud, rappot 
! 


O0! n - 
n° . année 1918, avis de la commni 





13 du budget général pour l'exer 








NÉE 2 











9204 
des affaires économiques, des douanes et de; 
conventions commerciales. — M. N.…., rappor 
teur; et mo , année 4918, avis de la com 
mission de l'éducation nationale, des beaux 
arts, des sports, de la jeunesse et des lcisirs. 
— M, N rapporteur; et n° année 
4918, avis de la comraission de l'intérieur (&d 
winistration générale, départementale et com 


Aigérie. — M. N..., rapporteur.) 


munale, , 
6. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, porlant ouverture de 
crédits et ameorisation d'engagement de dé- 
penses sur l'exercice 1948. (Nos -889 et 91, 
année 1915 — M. Dorey, rapporteur géméral.) 


‘ussion du projct ‘2 loi ado] pté par 
l'Assembw#e nationale relatif à k garai it des 
ülres néerlandais cirsu!ant en France. (N”s 
897 et 919, année 148, — M. Monnet, re’.- 
poriæur.) 


T, —9 


8 — Discussion du projet de loi adop'é par 
l'Assemblée nationale portant æetrait du yxi- 
vilège d'émission de la panque de l'hm-- 
(Nos 89% et 938, année 1915. M. Henri 


chine 

Lafleur, rapporteur, et n° , année 19:18, 
avis de la commission des finances. — M. LDo- 
rey, rapporteur général.) 


À Dis-ussion du pra” * de soi ad” par 
d'Assembke nationale relatif à da création 
d'un institut d'émission de l'Indachine. (Nos 
901 et 939, année 1948. — M. Henri Lafleur, 
rapporleur; el n° , année 1:4S, avis de 
la commission des finances, — M. Dorey, ra} 
porteur général.) 

40. — Discussion Au projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale aulorisant le président 
de la République à ratifier l'accord franco- 
italien relatif aux modalités d'application de 
l'article 79 du trailé de paix. (Nes 872 et 95, 
année 1918, — M, Ernest Pezet, rapporteur.) 

11. Discussion du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale concernant Ja liquida- 
tion de biens, droits €t intérôts ilalicus _ 
Tunisie. (Nes 873 et 921, annéo 1%48. — M. Co- 
lonna, rapporteur: et no , année 1945, 
avis de la commission des finances. — M. 
rapporteur, 


12, D'scussion du projet de loi adunié par 
l'Assemblée nationale fixant les taux de com 
pé'ence applicables aux réclamations concer 
nant les lxlemnités de réquisition. (Nes 858 
et M9, année 1948. — M. Boivin-Champeaux, 
rapporteur.) 


13. — Discussion du projet de Li adopté par 
l'Assemblée nationale relatif au contingente 
mont des rhums des départements et terriloi- 
res d'outre-mer. (N° 812, année 1945.— M. N.., 

rapporteur 


14, — Discussion de la proposilion de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale tendant. à 


fixer les droits à traitement des fonctionnai- 
res suspendus de leurs fonctions pour activité 
antinalionale et réintéCgrés dans Lu emploi. 
(No 728, année 1943. — M. Dorey, rapporteur.) 
15, — Discussion du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée natonaie, rektif au taux 
de compétænce de diverses juridictions en 
Algérie (nos 805 et 951, année 1948. — M. Ro- 
gier, rapporteur.) 


16. — Discussion du projet de loi, adopté 
md l'Assemblée nalionale, reconduisant J'al- 
ocalion temporaire aux vieux pour le troi- 
sième trimestre de l'année 19:83, majorant 
de taux de l’allocaiion temporaire et de l'al- 
location à domicile, untfiant de taux mini- 
mum de Ja majoration pour conjoint à charge 
et modifiant l'ordonnance ne 45-2250 du 4 @c- 


tobre 1915. (No 888, année 1918, — M. Cas- 
parv, rapporteur; et n° , année 41918, 


avis de la commission des finances. — M. 


N..., rapporteur.) 


17, — Discussion du projet de loi, adopté 
ar l'Assemblée nationale, étendant certaimes 
isposilions du code du travai! aux départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas&Rhin et de Ja 
année 1948, — 


Moselle, (Nos 806 et 906, 
M, Caspary, rapporteur.) 
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48. — Discussion du projei de lai, adopté 
par l’Assembée nationale, porlant ouveriuire 
de orédits au litre du budget du ministère 
de la production industrielle pour l'exercice 
1917. (No 881, année 1918. — M. N.., rappor- 
teur; «et n° , année 14988, avis de a 
commission des eflaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, — 
M. Rochereau, rapporteur.) 


19. — Discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, porlant ouverture 
de crédils au titre du budget ordinaire de 
l'exercice 1948 (services civils), (No 867, an- 
née 1938. — M, N.…., rapporicur: et no e 
année 1918, avis de la commission des af- 
laires économiques, des douanes et des con- 
ventions commerciales. — M. Rochergau, rap- 
porteur.) 


20. — Discussion du projet de loi, adopté 
par l'Assembiée nationale, portant modifica- 
tion des autorisations d'engagement de dé- 
penses et des crédits accordés par La lai 
no 48-166 du 21 mars 1918. (Nos 902 et 939, 
année 1938. — M. Henri Lafleur, rapporteur.); 
et n° , anne 1948, avis de la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. — M 

, Tapporteur; et me , année 19:85, 
avis de la commission de la prolueton indus- 
trielle. — M. N.., rapporteur.) 





Les billels portant la date dudit jou: r €t va- 
lables pour ka journée comprennent: 

19 étage. — Depuis M. Le Goff, jusques et 
y compris M. François Mercier, 

Tribunes. — Depuis M. Faustin Merle, jus- 
ques et y compris M. Pimon, 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 17 septem- 
bre 1948.) 





No 9i1. — Proposition de résolution de M. Ama- 
dou Doucouré tendant à favoriser l'en- 
se gnement de la langue arabe gar 1e dé- 
veloppement des medersas en Afrique 
occidentale française. 


No 012, — Proposition de réslution de 
Mine Claeys tendant à prendre des me- 
sures de sécurité dans Les mAreS, 

No A4 ({). — Proposiiion de loi, adoptée par 

l'Assemblée nationale, tendant à prore- 

ger da doi tendant à surseoir à l'expul- 
sion des clients de certains hôtels. 


No 955. 
crédits 
1948, 
(4) Nota. — Ce 
dispos tion de Mmes et MM. Jes 
de ha République de 16 septembre 


Projet de loi portant ouverture di 
supplémentaires Sur {exercice 





document a été mis à Ja 
Conscidlers 
4918. 





Commission des finances, 


Séance du jeudi 16 septembre 1918 


— MM. Avinin, Baron, Roudet, 
Dorey, Gerber (Marc), Grenier 
Hocquard, Ignacio-Pinto (Louis), 
Marrane, Merle (Faustin), 
Reverbori, Roubhert 
Victoor, Viel- 


Présents. 
Courrière, 
(Jean-Marie), 
Laflargue, Landry, 
Minvielle, Monnet, Pauly, 
(Alex), Thomas (Jean-Marie), 
jeux. 

Suppléants. — M. Gravier (de M. Peschaud), 
M. Rouel (de M. Sauer;. 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. 
Armengaud (au titre de la commission des 
affaires économiques), Longchambon (au titre 





de la commission des affaires économiques 
Rachereau (au titre de la commission “a 
affaires économiques), Delfortrie (au {ire te 
la commission de la production indus! lle) 
Rochette (au titre de la commission de la pro: 
duction industrielle). ; 





Commission de l'intérieur (administration 
générale, dépariementale et Communale, 
Algérie). 


Séance du jeudi 16 septembre 1913 


Présents, — MM. Léo Hamon, Marrane, Men 
ditte (de), Trémintin, Vignard (Vaientin. 
Pierre). 

Excusés on en congé. — Mme Eboué, MM, 
Rogier, Sablé, Saiah. 


Suppléant. — M. Drier {de M. Vanrullen). 





Commission de la justice et de législation 
civile, eriminells et commerciale, 





Séance du jeudi 16 septembre 1915. 


Présents. — MM. Carcassonne, Carles, Chaw 
inel, Cherrier (René), Félice (de), Lee 
Fourré, Laurenti, Maire (Georges), Mammo- 
nat, Georges Peruot, Pialoux, Rausch (André), 


Simard (René), Viltori. 

Délégués. — M. Mammonat (par Mme Gi. 
rauit), M. Georges Pernot (par M. Boivin. 
Champeaux). 





Convocation de commission. 





douanes et des conventions commerciales 
réunira Le vendredi 17 septembre 1948, à ne 
heures trente (local no 2%4) : 


La commission de: affaires économiques, des 
! 
4 


I — Nomination d'un rapporteur en rempla- 
cement de M. Rochereau et examen du 
projet de loi (no 681, année 1938), adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ouver- 
ture de crédits au titre du budget du 
ministère de ja production industrielle, 
pour l'exercice 1947. 


IT. — Nomination d'un rapporteur en rempla- 
cement de M. Rochereau et examen du 
projet de loi (n° Ss7, année 1918), adopté 
par l'Assemblée nationale, portant ouver- 
ture de crédits au titre du budget ordi- 
aire de l'exercice 1948 (services civils). 


IT, — Nomination d’un rapporteur pour avis 
et examen du projet de loi {n° 8%, 
année 19:83), adopté par l'Assemte 
nationale, fixant l'évaluation des voies et 
moyens du bud get général pour l'exer- 
cice 1938 et relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier. 

IV, — Audition du rapport de M. Brizard sur 

le projet de loi ,adopté par l’Assemhlée 

nationale {n° 873, année 19:8), concer- 
nant la liquidation de biens, droits et 
intérêts italiens en Tunisie, 


V. — Questions diverses. 





Réunions du vendredi 17 septembre 1948. 


Commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales , À 
neuf heures trente. — Local 271. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


————— 


SITUATION RÉSUMÉE DES RECOUVRERENTS BUDGÉTAIRES OPÉRÉS POUR LE COMPTE DE L'ÉTAT 
au cours du mois de mai et des cinq premiers mois de Fannée 1948 (!, 


(En millions de francs.) 





EE = — = > ne | 


MOIS CINQ PREMIFRS CINQ PREMIERS 
DÉSIGNATION DES PRODUITS mois mois 


de mai 1%48 | | « 
de l'année 1944, | de l'année 1947. 





A. — Budget ordinaire. 
L — Impôts et monopoles: 
Produits des contributions directes... schstssdiai stvmisssmurase credit 1.410 114.941 51.915 
Produits de l'enregistrement... .ccssssesssessossesesonsssscessnusee Polices 5e 2.849 15.016 11.45 


Produits: du timbre....sses.mmsveovooesse es sos mms dlenseenéhes ei 453 3.003 2.732 








Produits de l'impôt sur fes opérations de hourse.......,.... Reis der: Va er CR 162 870 G86 
Produits de l'impôt sur le revenu des capitaux mobhiliers.....,.... “ruse césscrdieé 8°9 8.201 5.812 
Produits de l'impôt de solidarité nationale........,..... a6n eva san cievie 018 sieie:e 06 …. 728 (2) d. 49 12.824 
Produits des. douanes... se se ve se semer sous se see dues ddasnies bec taness se vs de 3.683 17.822 12.861 
Produits des contributions indirectes... ses nt ollnge sie sue Gi dome 2.959 15.176 8.854 
Produits de la taxe sur le chiffre d'affaires... trente n oh sine sms à 24.570 95.146 61.902 
Fate de le Cine Sur 105: D'OMC TO... nn coreccoensvres consent os ous PT Pape 8.525 31.920 22.336 
Produits du monopole des poudres à feu..........ssosesvosete ee e de date den 113 461 260 
DES DES A) pue PE 
p À Li iii DT SE NANTERRE cover ve genes cuves 66.951 305.607 191.218 
IL — Exploifations, industrielles sssssssvseosossee ce ve ose Su AE Eve #84 dns tds arroser sus se LL. 13 93 68 
UL — Produits et revenus du domaine de l'Etat......,......... PE PONT DE PTE TTL PT ETS 097 2.817 2.920 
IV. — Produits divers (3) ct produits recauvrables en Algérie... secs cmcmsrseereeses 2.756 46.547 18.827 
V. — Ressources exceptivnnelles 4. .sssessecsenesmesseseserese Mons e ses ehs.e ee a êmid ciao de r abs 27 51 2 
nsenissie:E mme ME mal er 
Total du budget ordinaire....... iris td PRO TECEE RET EE sé evoe svvvee 70.342 325.115 215.065 


B. — Budget de la reconstrurtion et de l'équipement. 


Recettes du budget de la reconstruction et de l'équipement... vs Cr iéens chaines 41.334 10.347 » 
dde = an = pu ment} 
Total général ......sssssssese docs omeaeme tee nbadb ane ése ss nes ses eee de 0 0 0e 71.677 925.162 216.065 














(4) Non compris les recettes de nature budgétaire imputées à des comptes d'attente. 
() Déduction faite de 275 millions de francs imputés en 1917 à un compte d'attente (versements provisionnels). 


(3) Non compris les recettes effectuées à titre de « Reversements de fonds sur les dépenses des ministères », dont le montant exact ne 
BeTA imputé aux « Produits divers » que lors de l'arrêté définitif des écritures de l'exercice 
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SITUATION RESUMEE DE LA D£TYTE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT A LA DATE DU 31 MAI 194 


En millions de francs) 














E=— 
BITUATION SITUATION 
CATEGORIE DE DETTE 

au der janvier 144 aù Gl mai 1064 

5 Te 
4. — Dette intérieure: 

De te rerpétuelie RO D en ntm ere renereerere 199,197 4*2.162 
Deite arnortissable par voie de tirages au 30rt où de rachats en Bourse....,....esesosssoes Dir, Av1.60 
L:° li rernboursable par annuités. 00000500 0 0 nn nm nn nn nnmememeesnessee 108.929 409.188 
Le 1 In0ÿen ct & court (CTMC..ssc0o8o00000 sooc000000 000000000000... 50e {Aÿ 751.482 83.712 
r iie envers lcs banq'ies d'ÉMISSION. 0.050 CEEETEEEEN LATE EEE EEE EEE EEE TIELELLILEIEIELIIE {A} 731.293 715.606 


Total de la dct'e intérieure 


I, — Dette extérieure: 


Deiie amortissable par 


voie de tirages au sort ou de rachats en Bourse.........00000000 0 0 


ap annnita 
Par ANDNUICSeeronnsnons os sons sonne ne sms neo ns rss ounessss 





CL? te eo 
nn nn nm none tonensserre 9,117.097 


» 


2,912.598 





a 
L { envers le fonds rmonétaire international et la Banque internationale pou: la 
I tion et le dévelappement ‘@l......sosescocnooossssonenoscovessonesesocsesesises 12.04 


Rés. de. A1, t£ ot serve 
Total de la de'te exté ES) ces 
: : 
I! { UCLITC 60 . ....., (NREIIET 


RRRREREEEEEEET I LILI 


49 


13.050 





91.951 





CRARLERELELTEENEIEZLE] _ 








né 
199.07 (1) 2.997.599 








contrepartie 


de cessiol 



































AU 


&.910 









































\) Au 1 janvier 1948 il 82.039 raillions de bons remis à Ja Banque de France er 
e A térée de Ja rubridqu Pull i Love t court terrmi à ja rubridt Delse envers les banques d'émission 
belle exizille « Ir ai HT s d'une garantie d hange (lis di 26 décein bre 1945 et 27 février 1947 relatives aux accords 
€ ; ton-Wocis) 
1; ] augmentatior dininutio ‘ dant des diverses catégories de dette n traduisent pas toutes par des recettes 6 
«al le} pour 1! Luire 1 janv ic t #1 tai 1918, les opérations saus cifet sur la trésorerie ont déteruriné une auginel 
{ ut 1 à Ji (Jia dl 1H 1 opaIue suit 
zÆ > = æ ii. IE — LASER - HILL IE —- SE ER MES LIEN 
| 
| AUGMI 4 AUGMENTA 
| "M Y DIMINCTION 
| N | TION 
| | 
: | AT nnéiiine 
0 suortissatie | {| a) Î nortissai!e 
AmoOrtiISSOMONRS esse nnussss . . «| 20 » | nn A RES EE NPD Cd 1 : su Tr 
‘crie li EUPOPETEPETEILIT ns, . 
Remb monts pris en charge par La caisse seul | rie uè chané . LL » hi 
PERS PRE —— 4 
aotue d'amortissement. ...........e soc PPETT re È F = 
& i EN ., Le | » | 51! 5.15 
bi Dolte rembvoursatle par anaulit£s 3 
4 4 » | È 
pe = = = | mmm—— 
b) lretle remboursable par anauilés: | A n 
| Amortissements ...s.sesso0senssesssssesmsssensssse 4.001 " 
| | l'erte de change. s.sssosssooosoosessnsessnsessseese » 243.706 
Amorlissemen?ts ,...........sssss0use PPPPTELITITILE 2 | 101 # | —e « 
Va "a do la delte contractée par la S N CF 0 2.150 | 1,091 
— |! eo Dette à moyen terme et à court terme: Drm == 
1.431 9,180 | 
=== Æ | me = — 
sf : ; jee ‘où rert lerge 
o : à moyen teru a co 1 , | CR D D Te sicivee 19 » 
| Variation des valeurs Coliues re-tani à rembourser. 33 » 
Cr'dit nationat — Emissions et remboursements de Perte de change.;,..,..scéocosoooocoveoreie cicorrede , 2 
Lona de la roconstruction....,....,.., . . .| Lo 841 | ne —————— 
Prime de remboursement ..,... | » 11 | 51 2 
Variation des valeurs échues res | ns | Tolal général... sessosscoscescrsssescresssees miel 
Doéralions où iastauce de régularisation... | ALT y | He129 595.27 
Î 2 
| | Augmentation ROUO. scores ocovesodccs 249.701 








am 


Il faut déduire ceile eommme de l'augmentation totale qui apparaît à la situation de la dette ci-dessus pour retrouver le montazt des rossources d'emprunts tel qui 
figure à la siluation résumée des opérations da Trésor publiée d'autre part. 
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RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR EFFECTUEES ENTRE LE ‘1 
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(En millions de francs.) 
‘ | 
au ter janvier 1948, les encaisses du Trésor s'élevaient à 430% m Pendant le mers m ie l'a €, les recelles et 
+ dépenses ont été les suivantes: 
— er 2 = — — — ———— = ns 
OPERATIONS OPFRATIONS 
nois de m 1,n d {er inv ter 1 1 mai 1%M8. 
I Dépenses Recettes Dépenses, 
EE mini - : 
——+ | — Budget général: 
Exercice précédent. sssscosmossosssossnessnetenenessesseoreeseseeee 57 8.700) LC Ü 87.480 
Exercice courant (1)..... CPPETTE TETE TELE TT EIT CETTE ST ET CITE EC EE TEL = C8 ee 19 2% _ 600 
——— sn mms a MURAT aq 
TOR séocccscoosésesivesesenne cs soon sp sossoscsesesce eee si , 025 377.080 
| sn , —. RS 2 | = a 
. — Opérations du Trésor: 
' ssements dei ll a RENE Rp pee M ER PT TR KT: 12,222 4.381 9%. 756 
Comptes de commerce, d'approvisionnemen?, d'a! « | 
ciales et en liquidalion.....ssscsssss essences tecesseseee d 5£ 6. 12 415.29 135.415 
1 
Con Pop: itions monétaires et de g'oms V4 Jos 1Ys 
. IDORS scsooren tes os es nent ns neo nn eme es eos esse { 8 7 ” 110 171.122 
em @ 
À; du Trésor remboursables à «4 rime Î 1i) 96. 485 5.595 71.405 414.207 
TOLRL séoocscococsosoossccccessosvenenspencceseneseees cs US N, 1.107 519.540 
EE — — —  -! RE RS | = 2 
il. — Empruntis: 
A — Dette intérieure: 
Perpétuelle . sie risiennés cri do a Lunause SIT SAT ER vu r S. 2, s 
Amwortissables PPPETELITETELILIIELI EI LLEETETE RTE ELILITITILLISLLIIIIELLZ] 7 53 v) 8:.1:0 85 
— Pemboursables par annuilés.... sosnsossvenssneneneesssesssusssse 48 5 519 . 
A moyen terme et à court LeTME. . ss oone co coossessessessssvccesee TL:.UR 63.519 39:. 00) 928.609 
1 auprès des banques C'OLMONIOR  etiasntoss ete cho oeveote ses os 31.022 4. 357 312.102 A4 ot 
L B. — Dette extérieure: 
amortissables CRERIAILIIILIEI I ILRLIRELR LEE LR EIEET TE ELLE LEELELRLEERLRLLEErL)) 4 » » » 
Remboursables par annuités. .. ss sosevosorosessesrtosessersessesse 858 5 AIT 5 
” A mosen terme et 4 court 5erm8... .. 00000 0n00-000000000000 » » 9,{ 4 
À VUO! {Dsmssooosoes sooee sosnemese encens sense sense sensvses secs » s rs 20 à 
Total CRERERERLELEIELEEELE LE RER IEEE LEE EELEE ELLE ELLLRES, 112.19 107.236 861 f01 672.939 
[”, — Orérations des correspondants: 
Opérations effectuées pour de compte des services d'Etat dotés 
d'un budget annexe....................... cn eonne rss sers ee , 119.929 108.200 509.092 181.067 
Opérations effectuées pour te compte des services d'Etat dotés 
« d'un budget autonome ....... oocens eve CPP EET TELLE eu... …. 132.622 139.012 610.288 65.20 
. Opérations des collectivités administratives....,...........ss.sses 959.731 243.665 917.693 990.554 
Opérations effectuées sur l'ordre et pour le compte de tiers... 39.778 79.155 479 SG 494.460 
« Total 0 0 0 0 0 0 nn nn nn nn ne nn sms sense EU 9 570.096 9 576.959 2.163.211 
» | ES ESS BRAS 7 Nr 
Tota: MED ..ossséoessodstvesscsreee un ret. 795.090 S38.0:8 4.110 082 4.032.900 
2 — T2 == = == = _ ] 
107.182 5 
Fonäs en route, chevauchements comptables et aparement des comptes d'attente... sue soso 2.469 , 
4 évinmmséspdsms nn rt 
Excédent de PO sucré OR D OR nn none 109.651 B 
, aisad 








ment 
de Brelton- Woods). 


NOTA, — Au 31 mai 1918, les encaisses du Trésor, augmentées de cet 
(4; Y compris les recettes et les dépenses du budget de la reconstructi 
1 Bons du Trésor à vue remis au fonds monétaire infernational et à | 
en francs mais assortie d'une garantie de change ( 


{dette exigible 








St SES 


excédent, s'élevaient 


on ei de .’équipement. 
a Banque internationale pour la reconstruction et le dévetoppe- 
lois des 26 décembre 1945 et 27 février 1947 relatives aux accords 


à 


152.547 millions. 


23 
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Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


LOTERIE NATIONALE 


500 F. 600 F 
600 F, 500 F. 
800 F. 2.000 F 
1.500 [°, 3.000 F 
2.560 l°. 4.000 F 
2.500 l°. 4.000 F 
2.500 F. 4.000 F 
3.000 PF. 5.000 F 
3.000 F. 5.000 F 


© 
D 
| 





a 

D 

D 
LUI 


384 _ 4.000 F. 7.000 F 
445 ue 4.000 F. 7.000 F 
538 _ 4.000 F'. 1.000 F 
0.091 _ 8.000 F. 20.000 F 
3.452 _ 8.000 F. 20.000 F 
5.020 . 8.000 F. 20.000 F 
9.628 — 8.000 F, 20.000 F 
9.633 _ 8.000 F'. 20.000 F 
1.955 _— 30.000 F, 40.000 F 
8.659 _ 30.000 F, 40.000 F 
3.472 _ 45.000 F. 65.000 F 
32.489 _ 500.000 f. 150.000 F 
57.132 _ 500.000 EF. 150.000 F 
19.712 — 500.000 EF. 150.000 F 
69.801 _ 600.000 EF. 150.000 F 
y2.015 Es 500.000 F. 150.000 F 


Les iles portant les numéi 
Série B 


gagnent 1.000.000 F. 400.000 F. 
1.000.000 F. 400.000 F 
1.000.000 F,. 400.000 F 
1.000,000 F. 400.000 F 
1.000.000 F. 400.000 F 
1.500.000 EF, 700.000 F. 
1.500.000 F°. 700.000 F. 
3.000.000 F,  1,500.000 F. 

10.000.000 EF. 6.000.000 F 


071.669 
123.003 _ 
229.929 
272.446 
273.670 _ 
015.291 _ 


022.435 
248.044 
083.518 — 
PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l'article 14 du règlemen:.] 

Les billets gagnants non présentés dans 
un délai de six mois à compter du tirage 
sont annulés. 

Le prochain tirage aura lieu de 


tembre 105, À Paris, au théâtre de la Gaîlé- 
Lyrique, 


22 sep- 
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Acis de tirage 
des rentes 5 p. 100 amortu ssable 1920 


embre 148, à dix heures, fl 


Le 16 sen bi] 
l'une des 





Eté procédé publiquement dans 
salles du ministère des finances, au tirage 
au sort des quatre séries des rentes 5 p. 100 
ainorlissabie 1920 qui devront être Tremn- 
boursées à partir du 1er novembre 191$. 

Le sort à dusig les séries: 290, 4175, 297, 
Gui 

Li eurs de titres $s t en« ne( 
pv que le mhoursement sCrip- 
{iol à arlena à ces £scrics lieu à 
partir «le la date précitée du {4 novembre 
LA re 
1918, sax - 

Pour Paris: à la paierie générale de la Seine, 
à la recette centrale des finances de la Seine 
el aux recettes-perceptions; et paur les dépar- 
tements: aux caisses des trésorkers-paveurs gC- 

! les receveurs particuliers des finances 





. 


Ravitaillement, 


{uis aur importateurs de biscuits de THol- 
lande, rectijiant et complétant l'avis paru 
au Journal officiel du 12 août 49%48. (Poste 
102 de l'accord. 


de dépôt des demandes de 


fo La date lirmile * 
lée au 7 octobre 1938, à 


90 Les demandes d'autorisation d'imporia- 


tion devront, obligaioiremcent: 


II, — Etre accompagnées: 

a) De deux factures proformg mentionnant, 
notamment, en pourcentage, Ia nature des 
produits entrant dans la composition au bis- 


bb D'un engagement du fabricant hollan- 


dais de livrer une tmarchandise en tous points 
conforme à l'échantillon présenté; 

LLE Stipuler à Ja rubrique « 7. — Désigna- 
lion coramerciale de la marchandise », 1es 
renseignements demandés -au paragraphe HN 


alinéa « à » ci-dessus. 


no Les échantillons en trois exemplaires ne 
levront être déposés au secrétariat d'Etat aux 
lnonces et aux affaires économiques (ravitail- 

irection des industries et commer- 
, l' 1lmentation, 25, rue d’Astorg, Paris, 
que du 22? au 29 octobre 1938. 

Chaque échantillon devra mentionner Je 
nom de l'importateur, le numéro donné par 
l'office des changes à la demande de licence, 
le nom du fabricant hollandais. 

jo La commercialisation 3. 
l'importation aura élé autorisée ne POourITa 
s'effectuer que suivant les directives qui se- 
ront données aux importateurs par Je secré- 
{ariat d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques (ravitaillement). 

IL est précisé qu'éventuellement, des de 
mandes de licences distinelies doivent être for- 
mulées. d'une part, pour les biscuits, d'au- 


tre part, pour les pains d'épice. 


des hiscuits dont 


= te ie 
E _ 


Avis aur importalcurs de pains d'épice de 
Hollande. rectifiant et complétant l'avis paru 
au Journal officiel du 12 août 1948. (Poste 
105 de l'accord). 
jo La date limite de dépôt des demandes 

de licences est reportée au 7 octobre 49%48, à 

dix-sept heures trente. 

90 Les demandes d'autorisatfon d'importa- 
tion devront, chligatoirement, êlre accompa- 
gnces : 

x factures pro forma mentionnant 

nature des 


a) De den 
notamment, en pourcentage, là 





— 
Le | : % 
17 Septembre 1943 
ss 
produits entrant dans la composition de ; . 
" Fa 


d'épice; 
b) D'un engagement du fabricant haïtona 
de livrer une marchandise en tous points « 
forme à l'échantillon présenté; ; à 
c) Stipuler à la rubrique « 7 » « désignat 
commerciale de la marchandise les r 
gnements demandés au paragraphe ? aliné: ef, 


} 
acCssus, 


3° Les échantillons en trois 
devront être déposés au secrétariat d'Etat 
finances et aux affaires économiques (ra 
lement), direction des industries et ccimmen e 
de l'alimentation, 25, rue d’Astorg, à Paris 
que du 22 au 29 octobre 1948, ne. 


nYammrlain 
exemplaires 


Chaque échantillon devra mentionner Je 
nom de limportateur, le numéro donné pa 
l'office des changes à la demande de Licence 
l2 norn du fabricant hollandais, 

4° La commercialisation dun pain d'éne 
dont l'importation aura été autorisée, n hdd, 
ra s'effectuer que suivant les directives qu 
seront données aux importateurs par le secré. 
tariat d'Etat aux finances et aux aflaires éco 
nomiques (ravitaillement). 


L 
N 


I est précisé qu'éventuellement, des deman. 
des de licences distinctes doivent €Ctre ton 
mulées : 

D'une part, pour les biscuits. 

D'autre part, pour les pains d'épice. 


+0 en 





Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours 


(institut national agronomique). 


Un concours sur titres et sur épreuves sers 
ouvert le 9 novembre 1938, à neuf heures, À 
l'institut national agronomique pour le recrue 
tement d’un chef de travaux de zoologie à cet 
établissement. 

Tous renseignements concernant l'organisa. 
tion de ce concours pourront être fournis su 
dernande adressée au ministère de l’agricuk 
ture (direction de l'enseignement, {er bureau), 
78, rue de Varenne, Paris (7e), où les candi 
datures seront reçues jusqu'au 23 octobre 
1958, 





Ministere de l'éducation nationale. 





Avis de vacance de chaire de faculté. 


Par arrêté en dale du 16 septembre 19:46, la 
chaire de chinie analytique de la faculté ds 
pharmacie de l'universilé de Paris {deruicf 
litulaire: M, Charonnal, transféré dans 
Chaire de chimie organique), est déclarée va- 
cante, 

Un délai de vingt jours est accordé aux 
candidats pour faire valoir leurs titres, 

Les dossiers de candidature, établis en 

Li ? né h) 1 
double exemplaire, devront être adressés à !4 
sités et au doyen de la faculté intéressée, 


ti 
" 








Les abonnements au Journal ofjiciel partent 
des 1er et 16 de chaque mois. Envoyer le mot 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè 
que postal (compte courant no 4100-97 Paris). 








Imprimerie, 81, quai Voltaire, Paris (7e). 


itth 





Le Préjet, diecteur des Journaux officiels, 
Puurs CASSAGNEAU. 
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13 , rene — - ——— er mme ne — — a] 
Fia 
BANQUE DE FRANCE 
e ANQUE DE FRANCE 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
[A 
SITUATION A 
d O HEBDOMADAIRE 
a urine I _ 
… + Sr ———— 
ta 
ns. AU AU 
M ACTIF 9 SEPTEMBRE 194$ 2 SEPTEMBRE 1948 
par 
, fnratsse-or (monnaies et lingots).................... destins sir ten dure F2 Qie (93 90 d'il 
P ‘ nn mavrar A ! r = à re L dd 1 A = UU (° UM; 7 ‘ 
ji Or affecté en gara lie (canvention du 17 novembre 1947 et loi du 95 novembre 1947)... ‘ 12.408.214.161 70 412 »4 : 
&s. Bou du . pers négociable (engagement de l'Etat relatif au dépôt & or de la Banque national “ ni ji 12.408, 214.161 
s de Belg too ess FE TT is RAT due te : 0 . 899 
J ve Dons du US ne i + \ f | | au fonds monétaire international et F er 9. eu), 892 GO 
té au capita e la Banque internationale pour la reconstruction e » vel 1ent}.. » A00 NO sé db ft L 
br Mo: aies d'argent, d'aluminium et de +. a leegaoner dl dtots terne pa a 12.000.000 AN 
Comptes courants postaux...,....,,.. FR RREN ENS PRE ENTRE UT ER POS TRE RS 11.264801 984 40 F _ DS ne Ç 
man. Disponibilités à vue à l'étranger... hédias in ete euee sac ste do vads hdi 13.772 S$ RE 
Tone Avances sur lingots el monnaies d'or... MVntetssicoss Sossstriis dstens nt nana esenun tes sise LS 7.118 08 
Portefeuille cominercial et d'effets publics : d 
Ellets escomptés sur.la France... .oocce. sudo slsenlosss ess 181.9211.561.995 ND 
Effets garantis par l'office des céréales {loi du 15 août 1996, décret du | ; : 
29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941)......... noce coco sserasese 2.017.821 .601 » À 150. eu .0y- | 163:.588.795. 3:91 90 
Effets escomptés. sur l'étranger... ...s.s.ssessssee Ferré ds ÉPPTT ET 56.065.515 » 
- Efets négociables et autres emplois à court terme à l'étranger. cesssssoosenonseseeresrensee “ 
Etlets négociables athetés en France (décret du 17 juin 1938)... ..cosonosoooeccesorercccesee @9 954 125 777 » 80.299 À 9 
Avances sur titres....... sh ue ab RARE EEE SERRES cabderk sos séries été eus sétrédis use 1.391.713.804 18 & 688.089 919 90 
Ava! M. trente jours au maximum sur effets publics à échéance déterminée n'exctdant ki Péanpeté  vir-det 
D83 OR D access cemaverenaatenlos ct der Rand sieste ‘ 5 02% 499 ( Q 909 97 
Bous du Trésor négociables tconvention du 11 avril 1946 approuvée par la loi du 9 mai 6.925.192.00 » 6.95).2 0 
1916, convention du 2% juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1947 et convention 
du 28 août 1947 approuvée par la loi du 4 septembre 1947)... ose ssomonsessees se e G5.000.%0.00 3 65.000 .000.000 
Li 2 , n * es : : ë À . . jJ . JA) ,.0 _ FE] 
Bons négociab'es de la caisse autonome d'amortissement (conventions des 23 juin 41928 E 
ot T'ON tente tué dune ar creed rareté eadén tirent ere et tte . 5 009 597 954 99 K PA «97 9-1 09 
prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857; convention du 29 mars 1878; loi du 13 juin oder bone sd «À. 
sera 48:38 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 29 décembre 4911,. 20 décembre 1918 et 
es, À 25 juin 1928; convention du 12 novembre 198$; décret du 12 novembre 1938; convention 
CUT du 27 mars 1947; loi du 29 mars 1947)... socooososenooconnonessee Se dessne sets .. 50.000.,000.000 » 50.000.000.000 
À cet Arances provisoires à l'Etat (convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du ‘ 
4er septembre 1939, convention du 29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 
ee 4910, convention du 9 juin 1910 approuvée par ie décret du 9 juin 1940, convention du ) 
pue 8 juin 19:14 approuvée par la loi du 15 juillet 1914, convention du 24 juin 1947 approuvée ë 
Re par àa loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 41917 approuvée par le 
és $ décret du {+ octobre 1947 et convention &u 12 novembre 4917 approuvée par Ja loi du 
pnns ! 45 novembre Lists éursdeosenasetotanrie desde savantes a es de RE Te ae dt useutes 46.7:00,.0X 0 2 465 TH AK (NN # 
: 1e Avances provisoires consenties à l'Etat en vue du payement des dépenses d'entretien des tee 
obra roupês allemandes d'occupation en France {conventions des 25 août, 29 octobre, 12 et 
30 décembre 14940, 20 février, 30 avril, 40 mai, 41 juin, 41 septembre, 27 novembre 
. et 26 décembre 1941, 5 mars, 20 avril, 41 juin, 47 septembre et 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 46 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 
20 juillet CET T PPPP PRET ET ELITE I PC EC ECC EC EE PE CEE CE ECO 426.990.000,000 = 526.000.000.000 ?# 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (lot du 47 mal 184; décrels des 27 avril et 
. 2 mai 1818; loi du 9 juin ENTIER LIT LITE ET TILL TETE TEE EEE CLEETECECELETECETEL EEE EEEEELELE 112,980,70 14 412.980.750 14 
Hôtel et mobilier de la Banque. ..scossonesosstenenesenenesenemessoossnesesenenesentesnensesese 4.000.000 » 1.000.000 » 
Diver. PPT IIITET ET EIE LI IEIDOTDIIETE LEE EEECTELCECLEEEECEELEEETEEEEELELEEELEEEELELELELELSRLLLS 43:.231.303.681 09 19.766.305.429 43 
[4 n HT LES Le. _— 
» 1: | PEN PRE AE PPPELITETITI EI TITI EE TEE ECT EEE ELLE PETITE LEE 4.099.470.698,779 43 4.088.069.781,948 47 
= — — +  ) Saunas = =. 
PASSIF 
Capital de la Banque... nnconrco sense sonne ects ene 000800000000 02000500 0 182.500.000  » 82.500.000 % 
Bénéfices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 et 47 novembre 1897)......,,... sus. 209.291.154 81 909.251 4ui 61 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834; décrets des 27 avril et 2 mai 1843; loi du ; RSA 
aux 9 juin 1857). .oosovcooscorecesenrseseseseses CELL LIIILILIILLIRLITI ELITE TILTIIELLLELIEEEIE TELLE 22.105 .7:0 14 22.105.700 14 
Réserve immobilière. .cosssssssosoncnsenceppesensssegenenensemenenencnanetnenesnnenensunsensee 4.000.000) » 4.000.004) » 
Engagements à vuo: Le. d dti ée 
Billets au porteur en circulation. ..scooesonscescutence est ares ncccocceserocsosestoneoctese 8&5. 101.514 149 » $ .411.408. in) Ë 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public...s...sss.ssssseresessonsessseessesee 02.502.088 83 
, Compte courant de la caisse autonome d'amortiss@mentsss.sesssses 686.085,070 » ak OU 297 LR 0 196.025. 400.682 74 
Comptes courants et comptes de dépôts de 10NdS...sessssesosossssse 192.191.631,718 43 ? 191.240.92,400 % RE 
— . Dispositions et autres engagements à VUB......essessssensesresenense 1.333.104.619 73 \ | pe Ve 
ivers COOPER LILIETETELITELLIEEETELLENTEEEIELLEEREAXELELEEELELELELEEELEEREERERELLEILETELLEELEERELT AXE] 49.251,026.332 49 43.520,19 », 095 VW 
rtent LOG PPT LLALRRLELELELELZLEZLE) 1.099.470.698.779 13 41.088.069.781.948 +7 
mon œ- _" 
hèe 
nr TAUX DES OPERATIONS 
sisi Certif4 conforme aux écritures : 
soit Effets publics et effets de commerce 1De Le gouverneur de la Banque de France, 


ROM. rururue À sentant des VENTES. .....sssssoossss à à 
Autres eflets de COMMErCe. ..sroopssse è Em, MOoxICK, [ 
è 


pee Arances sur TITRES sos cosmos ooocoo vec esesesse LELLTELELELELE, 


Avances à 30 Mrs casa oc ous cseps 6e ont ee onprereneee 


uxu,;ï,;,;uçïç[ïpypYUyuypyxmpmsmsmsmsmsssssmsmsmsmssssss nn ——— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT RECÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





— 


L'Administration et les fermiers äéclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


a —— 











|‘Tirages financiers 





Atelers de Forge et d'Estaxpage de Vieux-Condé 


CAPITAL DbE 16.220.000 F 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 
SIÈGE SOCIAL : 
& à i HENRI-DURRE, A VIEUX-CONDE 
& C Valenciennes, ne 12192. 


Liste numérique des 60 obligations 4 14 0/0 
1945 sorties au troisième tirage d'amortis- 
sement effectué le 21 juin 1948 et rembour- 
sables le 15 juillet 1948. 

®1 à 100 101 à 110 — 501 à 910 SO 

4.031 à 1.040 — 2.731 à 2.740 


à 810 


Liste numérique des obligations 4 14 0/0 
1945 sorties aux tirages antérieurs et non 
encore rembhoursées. 

4.291 à 1.294 1.391 et 1.392 — 1.6 

2.191 et 2.192. 


398 à 1.400 


Constructions Métalliques et Entreprises 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 38.500.000 F 
Brècr -socAL: 4, RUE pu Pré-Gaupry, LYON 
KR. G.: Lyon 9809 B, 


Liste des obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F 
sorties au tirage complémentaire du 3 sep- 
tembre 1948 et remboursables à partir du 
20 octobre 1948. 


6 À 10 = 5 | 1.639 et 1.640 2 
391 À HD = D | 1.691 à 1.69% = 5 
486 à 490 = 5 | 1.741 à 1.743 = 3 
1H À 735 = D | 4,803 à 1.810 = 5 
996 à 90 = 5 | 1.866 à 1.80 = 5 
1.226 à 1.290 = 5 . ST 
one | 0 | 1.873 à 1.875 = 3 
Dit SIM Tn à 
.357 à 1.360 = 4 | 5 DS. 
1.476 à 1.478 — 3 | 2-36 à 2.20 = 5 
4.180 = 4 2.46 à 2.500 = 5 
1.991 à 1.59; = 5 ——— 
4.636 et 1.637 = 2 Total , = 87 





Ces obligations sont remboursables à partir 
du 20 octobre 1948 aux guichets du Crédit 
lyonnais, à Lyon, à Paris et ses agences, 
coupon du 20 avril 1949 et suivants atiachés, 
au pair de 2.00 F. 

La société a procédé, d'autre part, au rachat 
en Bourse de ®% obligations pour épuiser l'an- 
nuité prévue au tableau d'amortissement, 


Liste des obligations amorties ultérieurement 
et non remboursées, 


Tirage 14417: 3, 171 à 174, 616 à 620,- 706 
à 710, 951 à 955, 1.381 à 1.385 — CES ; 4. 386 
à 1.990 — 1947: 1.512 à 1.514, 1.616 à 1.620 
== 4945; 1.827, 2.179 et 2.180, 











PDT re nes ne cms nr 
326 3 208 9 1 313 109 40! 
- 1,7 . . _ . LAS L ! L LOL L r- 
Société des Huileries de Valenciennes 102 189 490 49% 492 495 49 55: 
: : : 154 259 9 559 560 25610 562 6: 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.400.000 K 568 580 582 584 586 59 593 ‘9, 
miles be : 597 620 631 632 623 682 683 (1 
Loir sy À sal ES 685 686 833 851 941 912 980 01 
ÉCLOSE ROLE QUE PS, CRUN DE PAU, Le 200 4 RSS NS LRO LORD LOS 1.515 
ALENCIENNES (Nord) 1.319 4.250 4.251 1.352 1.400 1.401 1.64% 1.64 
R. C.: Valenciennes, n° 28297. 1.726 1.727 1.786 1.787 1.788 1.789 1.790 2.110 
TE 2,135 2.136 9,137 2.188 2.938 9,930 9,956 9,957 
2,967 2.268 2.300 2.301 2.403 2.404 2.405 40: 
Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 2.028 2,529 2,530 2,801 2,808 2.809 2,810 2,0: 

c 2,988 2,989 2,999 2.009 3,000 


Troisième amortissement. 


qu'elle s’est réservée 
société a racheté en 
4 0/0 1945 à amor- 


Usant de la faculté 
lors de Fémission, la 
Bourse les 38 obligations 
lir au 145 novembre 1948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

Les amortissements des années 1946 et 1947 
ont été couverts par rachats en Bourse. 


PS PP PP PP PS PP PP PPS PPT 


Société des Etablissements S. & E. MAGNAN 
DOCKS VAUCLUSIENS 
ANONYME AU CAPITAL DE 1.500.000 F 
6, RUE GRIVOLAS, AVIGNON 


R, C.: Avignon n° 898. 








Liste numérique des 172 obligations 1930 de 
500 F 5,50 0/0 demi-net sorties au og 
du 1° septembre 1948 et remboursables à 
partir du 1° ociobre re coupon n° 38 at- 
taché, aux guichets du Crédit lyonnais, 
agence d'Avignon. 


Js . 
78 79 80 #1 92 93 94 95 
114 116 119 120 125 126 427 1% 
429 139 160 161 162 163 1467 168 
169 170 171 172 192 193 494 49% 
199 200 203 206 208 209 210 22 
22 229 9230 327 328 329 330 360 
1 362 363 9366 367 410 412 444 
445 447 448 449 450 570 9571 72 
577 578 5179 581 583 585 587 588 
5 590 670 671 673 C5 611 678 
679 680 681 714 7195 716 840 850 
880 - 881 887 888 900 948 949 950 
984 985 1.010 1.011 1.012 1.013 1.014 1.021 
1.023 1.950 1.289 1.292 1.309 1.312 1.402 41.405 
1.513 1.514 1,515 1.516 1.640 1.611 1.642 1.643 
1.728 1.729 1.743 1.744 1.813 1.844 1.819 1.850 
2.471 2.472 2.473 2.474 2,475 2,476 2.477 2.478 
2,479 2.482 9,484 2.485 2.488 2,489 2.490 2.491 
2,492 2.403 2.494 2.495 2.496 2.974 2.498 2.499 
2,500 2.984 2.985 2,986 2,991 2.992 2,993 2.991 
2.905 2.906 2.997 2.998 
Titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore remboursés, 
4 32 33 34 35 36 49 50 
. 1 55 56 97 58 59 60 & 
63 65 66 67 68 69 - 70 % 
97 x 99 100 101 102 - 103 447 
148 151 154 155 158 159 464 165 
16 173 174 175 176 177 178 225 
26 9309 910 211 312 33 92% 52% 








COMPAGNIE DES TRAMWAYS DE CHERBOURG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 41.125.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 156, RUE DE L'UNIVERSITÉ, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 25565, 





OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1909, 





= 


Tirage du 7 septembre 149:8, 


Numéros des 41 obligations (quarante et une) 
sorties au tirage du 7 septembre 1948 et 
remboursables à partir du 1e octobre 1945 
aù taux net de 482 F pour les titres au no- 
minatif et au porteur. 


66 92 99 4153 161 162 177 238 
219 284 364 456 464 479 529 : si 
582 091 593 7 665 690 747 7 


865 909 957 910 1.026 1.051 1. ou 
1. Ton 1.176 1.185 1.197 1.211 1.218 1.292 1.221 





Numéros des obligations 
restant à rembourser sur tirages antérieuri 


Tirage 1958. Tirage 41920, 


526 780 
Tirage 19229. Tirage A94L 
656 468 732 

Tirage 1912. 
467 811 892 4.029 


Trrage 4943, 
815 952 4.013 
Tirage 4944. 
464 171 315 323 716 
Tirage 4915, 
60 1.0: 1.110 


Tirage 41946, 


&5 63 1486 325 351 357 439 41 A 


516 Gil 660 7650 .1.057 1,100. 
Tirage 4947. 
24 33 47 4124 126 130 487 22% 
H9 354 358 + 579 621 6% C6 
139 771 736 899 991 1.032 41.163 


110 LABL 1187 12 1.22 1.260 
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us 





y 2,900 — 3,001 à 3.010 — 3,471 18.780 
Société Centrale de Chardonnages (8. 0. Ç. 0) L 3.891 À 3.840 — 3.871 À 3.80 19.16 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.000.(6N) DE FRAN |— 3.991 à 4.000 — 4.391 ;. x) 
SIÈGR SOCIAL ! | à 4.7) 0,111 à 0.420 — 6.241 .N 
à, nuE BE LA TOUR-DES-DAMES, PARIS (9 | 6.221 à 6.390 — 6.751 À 6.760 f) 04 
; ras | — 7.261 à 7.270 — M à 7.410 21.49 
»nris 12 } mm $ n = à m ; - as 
R. C.: Paris 25312 D 1 7.460 — 7.791 À 7.80 8.oût t.360 
| 8.491 à 8.500 — 9,111 à 9.420 à 98 
, — 9,391 à 9.400 — 9,561 à 9.17 220 
EMPRUNT 500 3930 | 10.020 — 10.591 À 10.600 10,64 24.6 
re — 11.971 à 11.580 — 11.611 à 11. 800 
Dix-neuvième tirage du 21 juin 1948 de 1.034 | * (ES — JON à BU0 — 3,7 Re 
obligations 5 0,0 remboursables à 1.000 F | = 13. 1 à _ 410 14.054 à 14.450 dti. Y8O 
à partir du 1 octobre 1948. | ART à 14.480 — 14 Er 
: ONE in 410 15.261 à 8, 189 
371 À 280 381 à 390 —- 631 à 6410 - 16 .€k - 16.201 à 16.210 t6 2 
4,400 — 1.31 à 1.20 1.3 à 1 00 -|- 165.611 à 16.618 17.201 4,470 
4.001 à 1.010 — 1.061 à 1.670 — 1,861 à 1.870 ! à 17.450 — 18.201 à 18.210 — 148 ns « 
Liste récapitulative des séries comprenant des titres sortis aux tirages antéricurs ct non encore remboursés. 
ee ——————— ee — 












































13.1 à 10.2 


| T 
| ANNÉES NNFES | 
NUMFROS BE > | NUMÉROS A ES «ur 
| d'éeincortissement | d'amortissement, | = 
PR PE À CRT RER 
= || | : 
1 Denon | 5.511 à | 40 mars fai 7.521 À 
#1 À tx) 0 juin 19% | s. 59 à » 7 531 à 
i in) | 10 inmars 114 | too! à | D 7.591 À 
4 240 | œi fi 1937 | “1 à | » 7 ! À 
161 à 150 | | og! à | + il 1940. 7.hht à 
bi À 510 | 49 mors 1247 | À | 4 7:67 À 
181 à 11H) » 1 7.6 1 à 
621 à 640 » | 04 à 
üsl à uk) » | à | 2% inin 1% 4.511 à 
Ga 300 | . » | juillet Avii. || 7.341 à 
sf à : NX) pu À ti dors 194 - ! 
sil à S24) i » ui) 
c2t À MOT) 15°mars 1947 À s3 
NN! à SH) 1 juin 194: 1 ! } ;h À ! 17 7 dit 
O21 à 1.020 19 mars 1947. | à | Sd "à" 
1.04 À 1.950 26 juin 1946. à 3 NT « 
ünl À 1.060 26 juin 194 = Fi 3 
ü6! à 1.070 {9 inars 1947 - #fh mars 19! j + - 
1.071 à 1.060 cg t PT 
1.401 À 4.110 L | sc punto 
Î % û 1 210 mn. j À f 1rS fJa7 S.toi à 
AUL à 1.210 i | À & fat 2 
1.231 À 41.910 L 1 É AS 
- . à » 8.201 à 
501 à 1.310 W; j : \ - 
x , : … î | l F 16t À 
1.411 à 1.420 21 juin 194 - à "0 Ô SU : 
121 à 1.130 1 nars 4947 Î 5.901 F se # 21 4 
74 à + 180 dv. d | i 1 1 S.42 1 
st À 1 400 5.311 à 8.371 à 
+ D 1 % 10 5,001 à 1 pin #97 Q.&f À 
tr ac NOT SO niars 197 SET 
t.611 à 1.620 4 juillet 5914 . 
de À (£ de “ci F 481 à 8.101 à 
USE € 1,0: 10 El S 1 À | =) Cr 4 c : 
\ C91 à n -00 021 à =) jui LJ4 S,421 À 
0. ‘en ‘ CS 1.31 à 8 601 ; 
1911 À DE Ts AI || 5534 à {ü mars +14 Set à 
.$i1 à 1.92 d 3 41e + à 
21 à 1.990 | 40 mars 1947 y : 8.61 à 
1961 À 41.970 Î .64L à me 8.701 à 
1 À 2.080 5.691 à PAC ONE: DS | 
2.081 à 2.090 24 juin 1947. | a : 7 Do 298: S.741 à 
2.141 à 2.140 20 mers 4987, LE 7: AU INATS 124, 8.S21 à 
- 901 3 La NS : | 5.121 à | » 8.841 à 
“2UL à i è 1.691 à | » ! Q Qt à 
361 à 2.37 rt enis Le See 8.311 à 
DAS À 2.410 | Zara 25 juin 1347. 8.01 à 
il À o 450 ! 5.901 à 10 1üars 1944, DRRUAT | Â 
pa 1 ‘ . 4 , & 01 tin 1à; ‘ À 
351 à 2.460 p.961 à 2 juin fs. S ‘ul À 
.4J2 € 1 p = Î 
2 461 à ?.470 gr à 10 mars 1947. | pe À 
3:01 à 2.510 6. = à ? | 9.001! à 
St À 2.520 [6.101 à ÈS. SRE 
D 641 ? re Il] 6.201 à fee juillet 1919. || Q. 021 À 
0 784 à 6.211 à 10 mars 194. | 9.031 À 
2.85t à 6.261 à “ 1 9.091 à 
2 881 à Il 6.311 à » Ihr D SFA 
924 À 6.421 à » 9.11 à 
3.211 à | 6.511 à » | 9,212 À 
8,994 2 1] 6.591 à RER .. til 9:24 à 
it À j I] G.601 à 20 juin 1916. | 9.481 à 
121 à 5 juin 1943. || 6.711 à | 2 juin Ni. || 9.451 à 
Sat à 26 juin 1946. | 6.761 à [| 26 juin 1946. :! 9.491 à 
1.621 À 10 rmars 1947. ! 6.711 à 10 mars 4947. ! Q,511 à 
531 À 19 mars 1947. || G.821 à 24 juin 1947. || 0.551 à 
1.651 à of, juin 1910. 6.841 à 19 rnars {‘ 17. | 0 571 à 
731 à in 1947. I] 6.%1 à 24 juin 1947. | ao 821 À 
3.711 à 2 n 1946. || 6.911 à ° Il 9.931 à 
3.951 à 19 mars 1957, || 6.921 à 6.930 Ke [1 9.S61 À 
4.021 à Ê il 6.961 à 6.950 96 juin 14946. !| 9.871 à 
1.061 à , | 7.111à 7.129 4 juillet 1914, || 9.961 à 
» 7.141 à 7.150 % juin 1945. || 9.981 à 
4. Ps 1.161 à 7.170 26 juin fui6, || 46,041 à 
4 , 7.211 à 7.22% 10 inars 1947. |} 40.051 à 
3 9 Il 7.211 À 7.250 2 juin 1930. | 13.061 à 
4. à il 7.311 à 7.39 30 mars fü43. || 10.131 à 
1.169 À 9 jouet 1934 :! 7.391 à 7.440 26 juin 1940. | 10.171 à 
4.451 à 10 mars 1947. OÙ! 7.411 à 7.400 » Î 
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49 mai 
26 ju 
10 la 
26 juin 
10 n1 
4 juil 
14 l 
= jun 
pa ll 
72 Juil 
10 na 
…) ji 
30 mn 
L 
, 
, 
> 
21 jui 
jer juill 
24 juin 
zb ju 
jo ma 


26 jui 
19 nat 
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21 juin 
10 rat 
3 juin 
2% jui 
10 mar 

» 
26 juin 
30 mar 
26 juin 
26 juin 
10 mars 
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mens es RES, nn : nbenstés __— 
‘ ANNÉES ANNÉES ANXÉES ANNÉES 
NUMFROS È NUMÉROS NUMCROS E NUMÉROS L 
d'amortissement d'amortissement d'amortissement. d'amortissement 
43.841 à 13.850 26 juin 1913 17.801 à 17.810 19 mars 1947, 22,191 à 22.900 10 mars 1247. 5.261 à 26.20 25 j 017 
13.901 à 13.910 10 mars 1947. 17.811 à 17.820 D 21 à 22 210 26.271 à 26.2) ; | 
43.991 à 11.000 ) 17.861 à 17.870 » | 22 2141 à 22,95 | 28 juir 1O47. 26,201 à 26.30) 19 mur 1947 
44.001 à 11.010 26 juin 1946 17.591 à 17.) , 22.261 à 22.27% | 26 juin 142 26.231 à 26.360 24 juin 1917 
44.011 à 15.029 | 10 mars 1941 17.591 à 17.900 21 juin 1547 22, 46t À 22,470 | % juin 1946 26.381 à 26.390 10 murs 419, 
14.061 à 11.070 24 juin 1936. 17.941 à 17.950 10 inars 1947 92,471 à 22.490 | 24 Juin 1947 26.1 à 26.510 » | 
Dm | 10 mars 194 cat À sado 22.1 à 22,5% | 10 tœars Air || 26.551 à 26.719 » 
101 À 11.1 | s D.141 %.L ? 23 F6 2 1,7 , 26.571 à 26.90 
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remboursement de ces obligations aura lieu: 


A la caisse de notre Société, 19, rue de la Rochefoucauld, à Paris; 
Au Crédit lyonnais, 40, boulevard des Italiens, à Paris; 
A la Banque nationale pour le commerte et l'industrie, 46, boulevard des Ilaliens, à Parts; 
A la Société générale alsacienne de banque, 4, rue Joseph-Massol, à Strasbourg; 

boulevard Taussmann, à Paris; 


A la Société générale, 29 


A 


l'Union des 


mines, 9, 


rue Louis-Murat, à Paris, 
et dans les sièges, succursales et agences en France de ces établissements, 




















17 Septembre 198 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








SOCIÉTÉ ANONYME 
DES 
ACIÉRIES ET FORGES DE FIKMINY 
CAPITAL : ?1 MILLIONS DE FRANCS 


gièce SOCIAL : 79, RUE DE MONOKAU, 4 PARIS 8 


R. C.: Seine 255520 B. 


Emprunt obligataire de £9 millions de francs. 
(Emission 6 0 G 5926.) 











ra Îles | 
! 
4 te 
_— | 
Aprt Ü « i 1 
n'a. ä L 11 
à bligataires du 
3 | gement 
en le l'amo 
iSe {er lobe 
AUS + ! 
so!!, 
I d bi s an 
tra € i 71 Cp 
tar 
{e H elle la r on ile LL } S l l 
S t us, eus noms eus 729 } 
% Je prorala S ourus du 
ter avril 41948 1} cmbre 
97Q i 
8, 4 RER CANNES 
10 ! 
A ür du 1 € bre 194 sdites abl 
galions sorties au ge cesserunt de produire 
antéréls 
T écenice 1 rembourse 
M ! ir e € ou es COUR 
non échus soi!: 
{o Coupon d'intérêt no 41 atta:hé ‘échéance 
der avril 1919) et suivants: 
2o Coupon de participation bénéfices 
ne { attaché et suivants 
Les amortissements antéricurs ayant été 
effectués par l'annulation d'obligalions raclre- 
tées en Bourse, il n'existe pas de listes de 


ütres restant à rembourser, 


Le conseil d'administration. 


«iste numériqus de 2,260 obiigations 6 0/0 
1928 sorties au iirage du 21 août 1948 et 
remboursables à 746 F, à partir du 17 ocic- 
bre 1948, aux caisses de la société. 









21 "ni 63 67 75 143 {5û 
9 210 M5 228 334 Ms Nan | 
169 38 380 132 139 147 187 
100 505 11 513 544 515 636 
7129 759 767 775 782 Le Ur So 
&83 ss! g11 923 45 946 991 
015 116 1.488 
69 1.591 
1.673 tu 
1.883 2.073 
0 2, %66 
269 3, 2, 2, 2.355 
2,318 2 2. 2. 3,476 
2,471 24 2: 2. 2 2.582 
2.025 2,627 2,634 2.64 2,801 2.803 2.825 
833 2,914 3.017 3.050 3.083 2.085 3.130 
179 3.179 3.279 3.291 3.345 3.352 3.353 
118 3.368 2.393 5.401 3.440 3.499 3.551 
111 0.611 3.639 670 3.671 2.672 3.676 
0689 3.724 3.725 741 3.742 3.745 3.800 
866 3.889 3.968 4.000 4.016 4.018 3.062 
1.063 4.069 4.099 41.192 à.954 4.285 4.297 
1.400 4.302 4.307 41.385 4.990 4.480 4.499 
1.713 4.742 4.795 4.859 4.861 4.863 4.868 
1.882 4.883 4.809 4.952 4.967 4.975 4.997 
00S 5.029 5,040 5.041 5.084 95.145 5.146 
149 5.154 5.208 5.35% 5.391 5.460 5.502 
16 5.564 5.574 5.593 5.608 5.623 5.67% 
3.077 5.748 5.753 5.760 5.805 5.872 5.888 
7 6.019 6.09%  €.150 6.39 6.971 6.439 
6.440 6.49 6.527 6.551 6.66 6.696 56.698 
5.701 6.808 6.831 6.95 7.015 7.017 7.034 
0662 7.097 150 7.154 7.184 7.200 7.206 


g 
te 


£ 
18 


s ke à 1 


L2 RO D LOL ES 
1-7 


, » 


28,009 28, 


29.868 29. 
30.025 20.178 30.333 20.391 90.391 
5 30.499 30.506 30.507 30.547 20,619 
30.829 30.872 20.925 30.929 30.920 
31.121 31.152 31.460 31.252 31.260 
31.582 81.626 91.655 31.659 21.698 
21.988 31.991 32.009 32.097 
32.180 32.186 32,190 32.243 32.92; 





Fos 
iè 
2 00 3-1 
9 
És 


8.554 S.801 8.813 8.SH 
U.08 9.016 9.077 9.083 
0.107 9.109 9.173 9.49: 
0.2%4 9% 9.20 9.352 


0.407 9.43% 9.510 9 


o Gt 4 4) “y 


70 10 & } \' 
- H l 

10,69 10.702 { Î 
11.00 11.097 11.10% 11 
t ‘1 


LI 
/ | {2 
1 5x 12 6, 1H) 1 
12,:38 42,301 12.806 12 
13.247 13.125 13.147 1. 
13.32% 13.967 13.30% 13 
12.490 13.449 19.454 13 
1 y 1.0 13.606 1 
13.082 13.769 13.793 1 
067 LUN? 14.06) 1 
11.211 44.2 11.229 1! 
14.54 14.93%) 14.430 1! 
14.80% 143.992 14.91 11 
15.169 15.187 1 D 149 
423 19.444 19.485 15 
15.685 13,693 45.701 ! 
9% 15.026 15.944 1 


7.077 47 
47 





él e 21 

23. à, 
%. x 

2. 

29. 

29, 29. 
29.4: 29 


29.7 


32. 
33.460 33. 33.549 33.556 23.600 
33.682 33.707 39.721 22.722 22.766 


99 @4= 99 « ne Q LE * 
93.817 33.819 29.898 933.845 s :; ê 








"7 LAN 4 2 

1 25.0: 
99 067 

29.17 


29.1 
29.9 








31.044 94.067 
41.909 3 


4) 1. NS 
139 36.1 
ei 
A} { 
! 
ri 
‘} 
LA | 
.n 
«OU? i 
NT N 
Î 
ar 
74 
IgI 
N 1) 
j ï 
10.0 Ta 
) 0 
10% 410 
23 41 
187 41 
14 à! 
UE 49 
0, 4» 
= 49 
UN 4? 
1» 49 


















5,2€ ! 56.2 

5.458 56.466 
56.664 56 
07.179 57. 
57.407 57. 
57.674 
57.865 
58.180 
58.402 
58,579 
58.705 
59.022 


60.001 60.054 60.077 60.120 


1.013 34 





à 


ON ee he me ee Lo de Qi er LS 









97.780 ! 
57.870 
58.185 
58.409 
58.577 ! 
58.902 : 
59.120 























261 60. 


_ 


.1488 61.947 
601 61.699 € 
.867 61.908 C 
21% 62,916 G 
125 62,487 6 
62.79 C 
62,960 6 
65.230 6 
6.3 


64.313 G1 
64 12, D! 
64.756 € 
1.972 G1 
Co.119 6 


110 C0. 
951 60,617 [TER 1 
1),993 61.222 


nt titi —_ 
EE e 


112 60.508 € 11 6,521 
60,705 60, ET: 60,768 
200 6 1. 009 61.316 
691 61.662 
.729 61,708 
.920 61.926 61.979 
12,225 62,257 62.286 
62.717? 
» #67 
000 61,063 64.069 65.079 





803 65.811 63.818 G 24 
101 61.109 64.119 61.174 


Co.187 65.838 65.929 65.931 66.00 
10.116 66.167 66.171 66.247 66.277 
66.318 61 9 66,424 CG. 141 66.46% 
(6 16 dt 5,0 66 tt 0, 66.61! 
0.809 66,909 66.410 Gt 16 66.059 
67.049 67,106 67.120 67,170 67.21 
C7:291 07.925 67.372 67.081 67.39% 
1.455 67.409 67 1 67.49 67.541 
67.721 67.740 07.881 67.N90 67 OUT 
OS.1!8 608,177 GS,.198 GS.515 68.932 
Nu C8,420 GK 11 ON. 586 68.67: 
68.825 GS SCD GSSSS ON.066 69.01% 
1,000 60,1:7 GU. 108 64 5, 24y 
60,280 690,5 60.34% 60.371 69.377 
ds 69,620 60 1 60.676 69.71 
SOS 00.017 60 4,04 64 > 70.01 
0.131 70.1 70.286 71 "M 70.24% 
{ … 10.423 70.404 50 K 70 
’ 0.677 6 70 70.810 70.81 
70 NA 17 20.80% 70.888 70.010 70.067 70.008 
71.0 11.014 1.01% 71.125 71.13 11.126 51.205 
7 07 11.212 71 215 71.216 71.218 71.246 71.290 
f 1,415 71.416 71.480 71,481 71,946 71,565 
71.976 71.612 71.645 71.697 71.671 71.702 71.786 
71.N04 71.897 71.912 71.918 71.918 71,954 71.961 
71.98t 1.987 71.989 005 72.043 72,085 72,040 
72.207 72.004 72.390 72,471 172.497 72.584 72.586 
7 tA Go7 72.666 2,713 72.714 72.753 72.84 
7 O6 066 75.060 723.061 74.11 1.146 73.16 
7.18 13 73.222 73.229 73.20 793.231 19.256 
73.2N 1 18 73,449 73.998 73.912 13.976 73.492 
7 AU nr 7 1/0 34 tin) 600% 73.658 
7 in 802 73,999 74.017 74.054 74.042 74.198 
74.11 1.209 74.271 74.287 74.991 91 2 74.950 
7 N7 74.419 74.440 74.485 74.948 74.969 74.661 
71.0 G89 74,605 14.708 71,700 74.787 74.874 
71.88 1.900 74.924 73.990 75.009 7 4) 70.04 
75.08 132 75.227 75.269 75.269 79.473 79.427 
70.419 75.476 70.480 70.495 79:072 70.05 79.607 
70,6 712 75.815 0.891 70.839 75.978 76.006 
4.071 76.078 76.006 76.106 76.125 76.138 76.157 
wÉ 5 76.049 76.071 176.586 76.490 76.435 76.461 
7.004 76.10 76.682 76.099 76,7%: 70.829 76,905 
76.044 76.970 76.988 76.997 77.0 77.099 77.097 
77.190 77.105 77.294 77.991 77.920 77.087 71.428 
7 144 4 156 77.924 77.547 717.027 77.690 77.681 
77.711 77.741 77.745 37.764 77.510 717.901 77.96 
18.170 79.245 78.205 78.554 78.407 78,438 78,444 
78.1 18.473 78.909 78.991 78,592 78.600 78.610 
ns (3 78.680 78.743 78.767 78.781 78.790 78.810 
7 67 78.022 78.060 78.000 70,025 70.060 74.069 
70.120 70.166 79.900 79.913 79.,91S 70,269 79.466 
70,011 79.527 79.644 79.61 79.66% 79,722 790.731 
70.779 70.786 70.700 790.862 70.917 79,957 79.948 
19.956 79.977 


SOCIE 


SIEGE 


TE 
ANONYME AU C 


SOCIAL : 


A. 


67-69, 
R. C.: Ly 


DUBOIS & 


FILS 


pe 57.800.000 F 


LYON 


APITAL 
CRÉQUI, 


RUE DE 
on 2008 B. 





Usant de la faculté 


lors de 
5 1 
et flls a 


correspondant à l’annuité prévue 


l'émission de 


1 0/0 1947 de 5.000 F, 


rachelé en 


été réservée 
ses 95.000 obligations 
la société A. Dubois 
150 obligations 
au tableau 


qui lu a 


Bourse 


d'amortissement de l'emprunt pour le 4er oc(o- 


bre 148. 
En con 


séquence, fl ne 


sera pas effectué de 


{age au sort pour ledit amortissement, 
Le tab 
gu Jour! 


leau 
ui office du 


2 mbre 194: 


d'amortissement a été pu hli4 
1047 


nov«t 


JOURNAT, OFFICIEL 


| 








DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


EE 
17 Septembre 194 





SOCIÉTÉ ANONYME 
Métallurgique d’Aubrives et Villerupt 
St Ir TI ANONYME 

AU CAPITAL DE 10S.000.0(N) DE FRANCS 
SILGE SOCIAL: 
LERUPT {MECRTHE-ZT-MOSEL £) 
bries 100 K. 





Obligations 4 1 4 0 0 1946. 
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adressé à cet étah sseinent, service guichet 
agents et banquiers, 16, boulevard des Italiens, 


à Paris. 
(Le tableau 
au Journul officiel du 


d'amorbssement «a 616 publié 


jancier 1948.) 


Compagnie ces Tramways Electriques de Dijcn 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.162.500 F 
SIÈGE SOCIAL. : 


IS-FORGERONS, A DION 


RUK DES Ti 


Tirage du 7 septembre 1948 
Numéros des 106 obligations (cent six) Sor- 


ties au tirage du 7 septembre 1948 et rem- 
boursables à partir du 1° octobre 1948 au 
taux net de 459,50 F pour les titres nomi- 
natifs et au porieur. 

83 LOI] 419 2%. 23 
269 318 ‘70 402 403 406 418 





n 
= 


.892 1.922 1.927 
2.007 2.040 2. 


S ai So O7 
2.214 2.219 


147 599 539 54 268 597 60 640 
697 705 707 716 741 768 779 647 
869 872 873 903 909 921 953 991 
1.042 1.060 1, 095 1.108 1.114 1.144 1.155 1.172 
1.202 1,205 1.276 1.295 1.298 1.202 1.304 
1.322 1.362 1.973 1.582 1.424 1.445 1.453 1.456 
1.480 41.500 1.513 1.527 1.538 1.591 1.602 1.631 
1.672 1.687 1.750 1.775 1.790 1.798 1.851 
1 1.951 1 
Le] o 
2:943 9. 


28 
2 = © 


9 
= 
C 

12 





—— 


Numéros des obligations 
restant à rembourser sur tirages antérieurs 


Tirage 4918 Tirage 19% 
2.810 2.000 
Tira 1‘ ‘1 Tirage 4027 
4.953 4.93 
Tirage 4925 Tirage 49 
1.95 2219 
Tira 1: 1: Tirane 19: 
4.953 21 





C8 7 82 998 41.817 2,1 
(l ra 1945 
139 12 194 221 0 13 612 2 
88% 886 922 1.006 1.192 1.192 1.499 1.55 
1854 2.013 3,109 
i it 194 
10 97 tt (E4 Q7 1. RS 
739 802 1! 01 4.91% 1.280 1 à 3 
1 1.390 1.49% 1.950 1.957 ? )11 9.087 2 di 
08 2.331 2.266 
1 1/4 1917 
47 179 {9 245 250 259 1t>1 16 
)7 [LA 1 4 A | 590 624 u2» 
6! 76: st 88% 690 957 940 95 
1.011 1.043 1.037 1.039 1.105 1.136 1.142 1.145 
1.248 1.308 1.510 1.346 1.360 1.366 1,414 1.42 
1.499 1.501 1.572 1.657 1.678 1.713 41.720 1.769 
1.806 1.864 1.872 1.876 1.879 1.881 1.894 1.90 
1.047 1 085 448 [RE 10 9 >15 à 9x0 © 99! 
) mit LL 1. 
2: 2VL 2.04 








(— d 
REMBOURSEMENT ANTICIPE 
DES DETTES 


Apolication des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 











J 


S DU BASSIN DE LORRAINE 


publie Goi du 17 mai 1046), 


(R 


HOUILLERE 


Etablissement 











Emprunt obligataire 5 0/0 1930 de la Sociéte 
immobilière de Croutzwald, à Merlebach,. 


Les houillères du bassin de Lorraine, suc- 
cesseurs de fait et de droit (aux termes d'un 
décret en date du 17 septembre 1946) de Il 
Société immobilière de Creutzwald, à Merie- 
bach, mise en liquidation aux termes de ce 
même décret, informent les obligataires de 
celte société qu'elles procèderont à la dat: 
du {er novembre 4918 au remboursement inté- 
gral pat anticipation du solde des obligations 
encore en circulalion de l'emprunt susmen- 
tionn#, 
font, en la circonstance, 


houilières 
ladite société s'e: 


usage de la faculté que 
réservée lors de l'émission de ces obligations 
(clause imprimée sur les titres mêmes). 

Les obligations seront rembhoursées au taux 
le ‘1.000 F (mille francs) par, titre (démuni 
des coupons), À ce moment s'’ajoutera l’inté- 
rét couru depuis le 4er mai 1948, échéance du 
dernier coupon mis en payement, 

Les obligations cesseront de porter intéré's 
à dater du jour fixé pour le remboursement 
en l'occurr e le {+ novembre 1918, 


Éd Cd Cle M 28 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 


—— 


var ordonnance en date du 21 avril 1918, 
président du tribunal éivil de Nice a donné 
aintevée du séquestre dont font l’objet les 
ens du sieur Fava (Joscph}, ordonnance de 


o 
b « : À + 
wise sous séquestre du 7 août 1945, 





par ordonnance en date du 21 avril 19:18, 
\ président du tribunal civil de Nice a donné 
nainievée du séquestre dont font l’objet les 
bons du sieur Mauro (Vassetta), ordonnance 
Qus séquesitre du 12 janvier 1915. 


en 


rdonnance eñ date du 21 avril 1918, 
er jent du tribunal civil de Nice a donné 
mainkevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Gatti (Jean-Baptiste), ordon- 
ua sous séquestre du 25 janvier 1945. 


Par ordonnance en date du 21 avril 1918, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
hiens du sieur Bonomini (Lino), ordonnance 
sous séquestre du 15 janvier 1945. 





Par ordonnance en date du 21 avril 1918, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlbevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Guerieri (Jean-Baptisle), ordon- 
nance sous séquesire du 45 janvier 1915. 





Par ordonnance en date du 21 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens des consorts Avet (Théodoli), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 12 janvier 
1945. 





Par ordonnance en date du 21 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Cavalera (Baptiste), ordonnance 
sous séquestre du 15 janvier 1945. 





Par ordonnance en date du 21 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlèevée du séquestre dont font l’objet les 
biens de la dame Levati (Anna), ordonnance 
sous séquestre du 15 janvier 1945, 





Par ordonnance en date du 21 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font Fobjet les 
biens du sieur Marioli (Louis), ordonnance 
sous séquestre du 45 janvier 1945. 





Par ordonnance en date du 21 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Bonacci (Armand), ordon- 
nance sous séquestre du 145 janvier 1945. 


Par ordonnance en date du 21 novembre 
1917, le président du tribunal civil de Nice a 
donné mainlevée du séquestre dent font l'ob- 
kt les biens du sieur Isaia Chiaffredo, ordon- 
Fr de mise sous séquestre du 17 octobre 

4V. 





Par ordonnance en date du 9 avril 4947, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
Mainlevée du séquestre dont font l’objet les 


Par ordonnance en date du 7 août 1947, 1 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Rocca (Léonie), épouse Rai- 
nero, ordonnance de mise sous séquestre du 
30 décembre 196. 





Par ordonnance en date du » février 1918, 
le président du tribunal civil de Nice a donn 
mainlevée du séquestre dont font l'objei les 
biens de la dame Cutini (Ida), épouse Ju- 
liana, ordonnance de mise sous séquestre du 
15 septembre 1947. 


Par ordonnance en date du 21 avril 1948, le 
président du tribunal eivil 4 
mainlevée du séquestre dont ! l'ohi 
biens de l'Etat italien, ordonnance de mi 
sous séq iestre du 30 novembre 1914. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1918, 
le président du tribunel civil de Nice «à 
donné main'evée du séquestre dont font 
l'objet les biens de la dréne Movarèse (R 
salie)}, épouse Finzi, ordonnance de mi 
sous séquestre du 13 tobre 1916 


Par ordonnance en date du 9 janvier 1918 
le président du tribunal <ivil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’ohjet les 
biens du sieur Giorgio (Francois), ordo 
nance sous séquestre du 6 décembre 49%. 


Par ordonnance en date du 29 décembre 
19:7, le président du tribunal civil de Nice 
a donné mainlevée du sequestre dont font 
l'objet les h'ens de la dame Ballestri, née 
Muratore (ZéClinda), ordonnance de mise 
sous séquestre du 4 juin 1947. 


Par ordonnance en dale du %1 avril 194, 
le président du tribunal civil de Nice a donne 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Boeri (Vincent), ordonnan-e 
sous séquestre du 15 janvier 1945, 


—— ———— 


Par ordonnance en date du 21 avril 198, 
le président du tribunal civil de Nice a 
donné mainlevée du séquestre dont font 
l’objet des Mens de las Compagnie italienne 
pour le tourisme, ordannance de mise sous 
séquestre du 23 octobre 19%. 








AVIS DIVERS 








SOMMATION 
Première insertion. 


Par ordonnance du 27 août 19:38, Ja 
deuxième chambre du tribunal cantonal de 
Zurich a ratifié la sommalion du certificat 
d'actions no 1405, portant sur cinq actions 
de priorité de 518 F (= 0/0 100), valeur no- 
minale de la société Suisse-Américaine 
d'électricité à Zurich, établi au nom de Mlle 
Marie-Clémentine Morisot, 2, rue des Bons- 
Enfants, à Dijon. 

Toute personne pouvant fournir des rensei- 
gnements sur le sort de ce document ee de 
est priée d'en aviser le tribunal soussigné 
dans les six mois. Après ce délai et faute de 
nouvelles, l’annulation de ce certificat sera 
prononcée. 


Zurich, le 8 septembre 1948. 


Au nom du tribunal 
du district de Zurich, 5 section: 





biens du sieur Revollon (Joanny), ordonnance 
de mise sous séquestre du 22 novembre 1946. 


Le greflier remplaçant, 








Ce de changement de nom 








M. Emile Kambourian, fabricant bijoutier, 
né à Konia (Turquie) le 14 juillet 1912, des 
meurant 56, avenue Simon-Bolivar, Paris (19%), 
agissant tant en son nom personnel que pour 


sa femine, née Romy (Antoinette le 30 jan- 
vier 1945 à Tripoli (Liban), et ses enfants 
mineurs: Francis, né le 4 sepleiubre 1942 à 
Mamers (Sarthe); baniel, né Île juillet 19%:4% 
à Mamers Sarthe); Georges, é Je à juin 


1918 à Paris, el ceux à naître, dépose uns 
requôle auprès du garde des sceaux à l'« t 
de remplacer le nom de Kambourian par celui 
cons 1! : l t 
s quel i NT 


de Carul 





M. Charles Roffe, né à Oran li 9 janvier 
1918, demeurant 2, ru des Foss 1 Sail 
Etienne, a présenté un demande en vue 
d'ajouter à son nom célui de KRibecourt, tant 
pour lui que pour sa femme et enfants : 
Francine, née à Avignon le $S ja ier 1911; 
Je Claude, né à Sallanches Iaute Savoie) 
le 9 Janvier 1951 et ceux à vei 

M. Mardochée Chiche, né le 50 avril 1915 
à Miliana, déparlement d'Alger, deineurant à 
Marseille, 27, rue d'Eguison, dépose une re- 
quête auprès du garde des sceaux à Fleffet 
de substiluer à ses prénom et nom patronyÿ- 


mique ceux de Marcel Chiclez. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art 1er 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1001.) 


17 août 1918. Déclaration à la préfecture da 
police. GROUFE SPORTS ET LOISIRS DES ÉTABLISSE- 
MENTS IIENRY IAMELLE. But: développement de 
la camaraderie par les loisirs et les sports. 

‘ge social: 21, boulevard Jules-Ferry, Paris, 


tx 
oi 





police. L'AIDE AUX FOYERS, section locale da 


Paris 8 arrondissement, union sociale et po- 
pulaire française. But: aide et assistance, dé- 
fense des intérêts des familles. Siège soclals 
9, rue d’Astorg, Paris. 


17 août 1958, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Amand. SOCIËTÉ DR CHASSE D'APREMONT, 
But: permettre l'exercice de la chasse aux 
habitants de la commune défavorisés par 
suite du grand nombre de chasses gardées. 
Siège social: mairie d’Apremont. 

a — 
17 août 1933. Déclaration à Ja sous-préfecture 
des Andelys. ÉTOILE SPORTIVE DE (GAMACHES. 
But: pratique des sports. Siège s0:al: mairie 
de Gamaches-en-Vexin. 





18 août 1948. Déclaration à la préfecture d'Or 
léans. La Lyre& vaxnoise. But: étude de la 
musique, organisation de concerts et de fêtes. 
Siège social: M. Bourderioux Didier), à 
Vannes-sur-Cosson. 


18 août 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Sedan. GROUPEMENT DES ENTREPRISES ARDEN- 
NAISES DE CARIGNAN, But: resserrer les liens de 
confraternité entre les entreprises de travaux 
publics de Carignan. Siège social: baraque 
ment provisoire 32, à Carignan. 


18 août 1948. Déclaration à la sou<-préfecture 
de Verdun. Les Cogs p'Esnes, But: favoriser la 
protection du gibier et son repeuplement, ré- 
pression du braconnage, destruction des ani- 
maux nuisibles. Siège social: M. Joseph (Geor 











Dr Romana, 


ges), président, Esnes-en-Argonne. 


























JOURNAL OFFICIEL 





———— eg 





———— ms, 















































< 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 17 Septembre 191% 
23 août 1913. Déclaration à Ja sous-préfecture g 9 septembre 198. Déclaration à 11 nn! Le 
; de May: SOCIÉTÉ DE PÊCHE ET DE CHASSE DE | de F1 Loîre. ASSOCIATION D'ÉDUCATIOS POPULALr n° 
| COUPTRAIN EF COMMUNES ENVIRONNANTES, But: | L'ÉCOLE CATHOLIQUE D£ LA NATIVITÉ. But # 
l garde et surveillance des terrains des adhé- ! nir inatéreïement et moralemen! ÿ 
reuts. Sièg l: mairie de Couptrain. Siège social: 4, rue Caron, Saint-Eti ÿ 
0 août 493, Déclaralon à la pré du | 140 septembre 1918. Déclaration à la préfecture 
& INHI C ( ner But oi emnblerm < des Alpes-Maritim s. Fi RATION BÉPARTEN - 
! a s | ri I Lu pe 1 PPS  AMHALES ET DES GROUPEMENTS DES 6 4 
j' ( SUCIAI, HUNIC QC SALE: | FRANCS DE LA LIRÉRATION NATIONAIR. Ru! : 
{ urand'] ger d'effort et l'esprit de la Résistance, à a 
i FR RE ET: social: 1, piace Masséna, Nice, ” 
von! 1938, I ira 1 à la sous préfecture mn 
” di À ds y 74 a Bon or des Alpes-Maritimes. AMICALE JOSEPui-[r-} 
| 1 « s propriélés, de leurs « ul- ul: grouper tous les membres de la Rs 
US, .Tépression qu BD! Iconnase, TEPEUP'e- L'iance. Siège social: 1, place Masséma, N 
( JU & acsil n des athiMaux nui- pe Sicenine area 4 ré 
Dies et En In @es recones, Siege € Ciul? | 10 septembre 1918. Déclaration à la pr ra 
de Plélan-le-Peli de police, PREVENIORIUM D'HERBEYS, fondateurg 
c SR ETES —— { Georges-Simon, P.-S.-Brenner. Bul: acqu 
A 18. D. ilion à la sous-préfeclure l'une propriété devant servir à la créa t 
, ASSOCIATION COMMUNALE pi CHAS- in fonctionnement sous le contrôle des p ë 
ECRS DE | \. B réglementation locale voirs publies, conformément à la légi <ÿ | 
sièse social! mairie de Buléon. | en vigueur, d'un preventorium, destiné aux 
———— © ——————— ‘ s «<e Ja populalion nécessiteuse de 
; his, D \ à Ja sous-préfecture | Fra siège s 11: 62, rue Spor y Paris 
16 ( ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT | — 25 
cap tige ns or PR à Vran But: dévelop- | 10 septembre 19%:8, Déclaration à la préfecture 
in d Se d l'épargne. Siège So de L'lle, UNION SPORTIVE DES COMMERCANTS, But: 
: m je Y ralique des exercices phy iques ‘et ] Ne 
——— net du football associalim., Sièe i 
1) it 1938. D 1 à la sous-] 1 fé-tabac Renard, 41, rue Neuve, Li 
] {,1 \ FATION 7] UE D MOUVEMENT + eg 
NATIONAL D'ÉPARGNE DE LACAUNE, Buli dévelop- | 19 septembre 1918. Déclaration à la sous-nré 
peu G | ioge Social: fecture de Forcalquier, HALTÉROPHILE-CLUR Mie 
il uc Lacs NOSQUIN. But: pratique des poids et hall et 
< _ . ‘ MERE : le la culture physique. Siège social: 24, ] 3 
») aout 1933, D 1 à Ja pr« ire | Saint-Sauveur, Manosque 
{ \: IATION D MOUVEMENT © — — me — —_ 
| Di DE NA But: dévelopnpe- 19 septembre 1918. Déclaralion à la préf 4 
il “fen | [ S social les Alpes-MariUmes, FORMATION {4 JUILLET, Buts 
de Ni: grouper les membres de la Résistance. Kio 
: SEE _ ——— ———— —— social: 1, place Masséna, Nice. 
31 août 1058. Méclaration à la préfecture du | =" ———— 
( jo l'ENNIS-CL1 DE COURSEULII But: |! 10 seplembre 198. Déclaration à la préfee. 
Si social: café de la re des Alpes-Maritimes. AMICALE POLICE Mar- 
\ Mt, Bul: grouper tous les memures 1 
rennes nr nnnteirereene résistance. Siège sccial: 4, pläce Masséia, 
r sel ibro 1943. Déclaralion à la préf Nice 
le p SECTION DE LEVALLOIS-PERRET | — 
LIGUE MARITIME ET COLOMALE, Bul: pour 16 | 10 septembre 198. Déclaration à la pr 
icvelo; un l 4 \ari mililaire € de ture des Alpes-Maärilimmes. AMICALE DU GROUTÉ 
Ü iluiUuiimie, dt l'aciion coloniale el lPeimanxt. But: grouj;'er tous les membre: de 
\ dans le n le. Sièg la résistance, Siège social: #, place Massén, 
1 { à Lesal!o li Nice, 
è se] Déclaration à la préfecture } 10 septembre 1918, Déclaration à la préfer- 
de G DES CHASSEURS DE LA HAUTE- | ture des Alpes-Mariliines. AMICALE DU GKOUPR 
BIAISANCE, ganis on de fa chasse, pro- | Léox, But: grouper tous les membres de ‘la 
l \ d }! tés el des récoiics. siège résisiance, Sitze social : £, place Masséna, 
de M JAN Nice, 
à seplem Qi, Déclaration à la sous-pré- | 10 septembre 1918, Déclaration à la préfec- 
Î ira de Saint-Gaudens. GnRoct DE HAUTE | fure des Alpes-Marilimes, AMICAL& DU GPOUrR 
MONTAGNE DES JEUNES INSTITUIEURS ET NORMA Osiris, But: grouper tous les membres do 
LIENS LA JauIe-Ganoxxe. But: faciliter el | la résistance. Siège social: 1, place Masséna, 
« rire pur tous les moyens en son, pouvoir | Nice, 
l’explora \ ét l'étude des mon!lagnes ct des en mme site Fe 
l'y à parliculier; elle s’efflorcera 6$a- ! 10 septembre 1938, Déclaration à la préfec- 
lement farmer des unes, aptes à Ta COn- | {nre des Alpes-Maritimes, AMICALE DU GROUPE 
des caravanes et des ès, Siege SQ- | Souris. but: grouper fous les membres de 
Lez président M. René Bordes, ins- { la résistance, Siège social: 1, place Masséna. 
06, rue Gambelÿ, à ‘hon, Nice. 
“ sepiombre fs. Déclaration à la sous-pré- | 15 septembre 4948. Déclaration à la préfec- 
lecture de Jonzac, ASSOCIATION LOCALE DU MOU- l'ture de Toulouse. TOULOUSE ÆLEIN AIR (rans- 
VEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE. int: développer fère son siège social du 11, de Ja rue Fermat 
menti défense de Pépargne. Siôge social! | à Toulouse au bar Florida, 10-12, arcades du 
n à SN tU s-ut Capitole. 
21 - : ET MS EL GE, — 6 0 &—— 
G = nbre 1919, Déclaration à la préfecture 
PAIE AORRON DES CRSEURS UE PEN: T'ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
à Fours Site sochle CS TO er, (Décret du 46 soût 1901.) 
à P \u-1 3: | * (Déeret-loi du 423 avril 1999.) 
S septembre {9ir. Kéclaration à la sous-pré- | 9 août 1918. Arrêté du ministre de l’intérieur. 
fecture de Cambrai, UXMON  FRATERNELLE DES | (Autorisation enregisirée à la préfecture des 
UX  TRAVAILLEL RAI But: défense | Alpes-Maritimes le 23 août 1918.) SOCIÉTÉ NEL- 


21 août 419%. Déclaration à la préfecture 
d'Eurc-et-Loir, SOCIÉTÉ DE CHASSE DES rrorriéÉ- 
TAURI LE DOMMERVILLE. But: mettre en com- 
raun Je droit de chasse leur appartenant sur 
CIN] d Dornmaerville et Ir cell 
d'Angerville, réglementer, repeupler en gibier 
] ner 10 braco ac. siège social: mai- 
de Dommervile. 
at 1918. -D raiio la ] eclure de 
La! SOCIÉTÉ DE CHASSE DE LaGhaïGE, But: ré- 
f ù lu bra nas it 1 1 di Î 
KI bles, repeuplement en £gibi ( 
{ mL di { l { 
Bic£ “ i InNadiri( di Lara 4 
ioût 1948. Déc la SOuS-] {ture 
l Verdun, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
té )'ÉPARGNE. Bul: « ( pement et d 
i de l'épargne. Si > l: hotel de vi 
Tr cn-Woëy 
: 1918, Déclara! à la préfecture du 
or: 14 BOULE PLOZÉVÉTIEX but pl 
4 j de ] S | hez 
Lou lui è, hHüuici GCs Hruvèi \ P ee 
t 1Y1N D | ] [ e di 
I > er, UNION ni EE Vorrrti Hu 
“li { | J'iuivi A 
4, Ci] | { [ii 111) { “ièse St 
} “ Vo 
{41s, D \ la lure di 
e=-M i CECIE D'OUTRE-MER PE MENTON, 
i l t les « | HiÇuis € Ciran- 
Ï | | ges cullurt | ati 
siog hô le la 
| Ti di \ KRepub.i Mi 
1» Di i{i i & l réf l 
\ ASSOCIATION LOCALR DU MOUVEMENT 
| But * \ | Û l 
l "né Siv£ il ft) d 
\! l 
' tt, lu f i 
\ ATION | OU 
ELARGNE GUERASHI pul | 
j ler ! s 
{ { LU i 
| 3, ]) ira feel 
\! l ASSOCIATIOX 1] \ hit il 
l \ ÉPARGNE DE l; fx 
Tr t def st iOpArE ru SJ UT su 
{ \ d'Ebreuil 
< \ I \ \ la l 
‘ M As ATH GCALE D 'EPARGNE D 
À] l \-] TAINI Bu aa « Jl 
I il d'&] g Slt S li1üi 
{ \ it-} lui 
se : PR RE A 
aout 1%: Déclara \ la : fecturt 
M ASSOCIATI OCALE D'ÉPA E nt 
1H But: propagation du mot ment nat 
I *, oies l: m lu Ribav. 
— li its. Iéclara à la | teciure 
| UXION DES CHASSEURS DE ot But 
\ chasse et repeupler Siège social 
chez M. L moul la Ferlé-Reuilix 
en Us, Déclarall \ la sous-préfecturs 
do (Ca V'OMENT DE TA \RDANF, Banvuls-eur 
\] | pratique de la da cälalat ja 
sSard Sière & l ua de banyuls-sur- 
\ 
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